






























VISIATIV
Société Anonyme

au capital de 2 768 073,60 euros
Siège social : 26, Rue Benoit Bennier
69260 CHARBONNIERES LES BAINS

395 008 246 RCS LYON

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

DU 15 MARS 2024

L'an deux mille vingt-quatre,
Le quinze mars,
A dix heures,

Les administrateurs de la société VISIATIV se sont réunis en Conseil, au siège social, sur convocation du 
Président, faite conformément aux statuts.

Il résulte du registre de présence qu'à cette réunion sont présents ou représentés :

Administrateurs Présent Représenté Absent

Laurent FIARD X

Christian DONZEL X

Benoît SOURY En visioconférence

Hubert JARICOT En visioconférence

Anne-Sophie PANSERI X

Daniel DERDERIAN X

Pascale DUMAS X

Sylvie GUINARD X

Le conseil, réunissant le quorum requis de la moitié au moins des administrateurs, peut délibérer 
valablement.

Monsieur Raphaël BALLET, délégué du Comité Social et Economique, régulièrement convoqué, est 
présent.

Madame Delphine BORDET, déléguée du Comité Social et Economique, régulièrement convoquée, est 
présente.

Assistent également à la séance Monsieur Philippe GARCIA, Monsieur Bertrand SICOT, Maître Michel 
MASOERO, Maître Frédéric DUPONT et Maître Mathilde TRANNOY, du Cabinet LAMY-LEXEL Avocats 
Associés.

Le Cabinet AVVENS AUDIT, Co-commissaire aux Comptes titulaire, dûment convoqué, est présent.



Le Cabinet DELOITTE & Associés, Co-commissaire aux Comptes titulaire, dûment convoqué, est 
présent.

Monsieur Laurent FIARD préside la séance en sa qualité de président du conseil d'administration (ci-
après le « Président »).

Monsieur Christian DONZEL remplit les fonctions de secrétaire.

Le secrétaire donne lecture du procès-verbal des délibérations de la précédente réunion et le Conseil 
adopte ce procès-verbal.

Le Président rappelle que le Conseil est appelé à délibérer sur l'ordre du jour suivant :

ORDRE DU JOUR 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
6. Questions diverses.

- Constatation de l’acquisition définitive d’attribution gratuite d’actions et augmentation du 
capital social correspondante,

- Constatation d’une augmentation de capital issue de l’exercice des BSA,
- Modification corrélative des statuts de la Société.

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

VI – QUESTIONS DIVERSES

6.1 - Constatation de l’acquisition définitive d’attribution gratuite d’actions et augmentation du 
capital social correspondante

Le Président rappelle que l’Assemblée Générale Mixte des associés, réunie le 23 mai 2019, a, 
conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce, autorisé le 
Conseil d’Administration à procéder, en une ou plusieurs fois, aux conditions et au profit des 
bénéficiaires parmi les mandataires et/ou les salariés, ou certaines catégories d’entre eux, de la société 
et les salariés, ou certaines catégories d’entre eux, des sociétés ou groupements qui lui sont liés 
directement ou indirectement dans les conditions de l'article L. 225-197-2 du Code de commerce, à 
une ou plusieurs attributions gratuites d’actions (ci-après les « AGA ») existantes ou à émettre, 
représentant 10 % au maximum du capital de la société, avec délégation de pouvoirs au Conseil 
d’Administration pour une période de trente-huit (38) mois. 

Ainsi, dans les conditions et limites qu'elle a fixées, l'Assemblée Générale a délégué tous pouvoirs au 
Conseil d’Administration pour :

- fixer les conditions et critères d'attribution des actions gratuites,
- déterminer, selon ces critères, l'identité des bénéficiaires et fixer la liste nominative,
- arrêter le nombre d'actions susceptibles d'être attribuées gratuitement à chaque bénéficiaire,
- procéder aux formalités consécutives et d'une manière générale, faire tout ce qui sera 

nécessaire à la réalisation de cette opération, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires.

Partant, le Conseil d’Administration réuni le 11 décembre 2020 a : 

- décidé de procéder à une attribution gratuite d’actions réservée aux Bénéficiaires ci-dessous, dans 
les proportions susvisées, selon des périodes d’acquisition et sous réserve d’atteinte d’objectifs 
définis par le règlement du plan :



[…]

- arrêté les termes définitifs du règlement du plan d’attribution gratuite d’actions (ci-après le 
« Règlement de Plan d’Attribution d’Actions Gratuites 2020 »), dont un exemplaire a été 
annexé au procès-verbal de ladite réunion du 11 décembre 2020 ;

- délégué tous pouvoirs au Président avec faculté pour lui de subdélégation dans les limites légales, 
à l’effet de mettre en œuvre la présente attribution, constater la réalisation des objectifs définis 
par le Règlement de Plan d’Attribution d’Actions Gratuites 2020, constater l’acquisition définitive 
des AGA le cas échéant, signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre dudit Règlement 
effectuer tous actes, formalités et déclarations, procéder, le cas échéant, aux ajustements liés aux 
éventuelles opérations sur le capital de la Société, et, d’une manière générale, faire tout ce qui 
sera nécessaire.

Le Règlement de Plan d’Attribution d’Actions Gratuites 2020 a arrêté notamment les modalités 
suivantes s’agissant de la Tranche D (telle que définie ci-après) : 

- les Actions Gratuites réservées aux Bénéficiaires seront définitivement acquises au terme d’une 
Période d’Acquisition, dans les proportions et sous les conditions suivantes :

 la Tranche D, soit 39.375 Actions Gratuites, réparties tel qu’indiqué dans le tableau ci-avant, 
sera assortie d’une Période d’Acquisition prenant fin à la date la plus tardive entre (i) le 
premier anniversaire de la Date d’Attribution Initiale, soit le 11 décembre 2021 et (ii) la date de 
la réunion du Conseil d’administration à tenir en 2024 qui constatera la réalisation des 
conditions visées ci-après, et sous réserve de l’atteinte des objectifs fixés en Annexe 1  pour 
ladite tranche (ci-après la « Tranche D ») ; 

- Comme indiqué ci-avant, les Actions Gratuites seront définitivement attribuées aux Bénéficiaires 
sous réserve de la constatation, par le Conseil d’Administration, de la réalisation des objectifs 
visés en Annexe 1 ; 

étant précisé qu’en cas de non réalisation des objectifs définis en Annexe 1 au titre d’une 
tranche N, les AGA correspondantes à ladite Tranche pourront être acquises définitivement par 
les Bénéficiaires en année N+1 (en sus des AGA définitivement acquises au titre de la tranche 
N+1) sous réserve de réalisation des objectifs définis pour l’acquisition définitive de la Tranche 
N+1 ; la Période d’Acquisition correspondante à la Tranche N étant de fait alignée sur celle 
correspondante à la Tranche N+1 ;

- les Actions Gratuites seront définitivement attribuées aux Bénéficiaires sous réserve qu’à la date 
d’expiration de chaque Période d’Acquisition, ils soient toujours mandataires sociaux et/ou 
salariés de la Société et/ou des salariés des sociétés ou groupements qui lui sont liés 
directement ou indirectement dans les conditions de l'article L. 225-197-2 du Code de 
commerce, étant précisé que : 

 le salarié devra être titulaire d’un contrat à durée indéterminée et ne devra pas exécuter une 
période de préavis préalable à son licenciement ou démission ou être en cours de procédure 
de rupture conventionnelle ; 

 le mandataire social devra être titulaire d’un mandat de Directeur Général ou de Directeur 
Général Délégué et ne devra pas exécuter une période de préavis préalable à la cessation de 
ses fonctions pour quelque cause que ce soit. 

- chaque tranche d’Actions Gratuites sera également assortie d’une Période de Conservation de deux 
(2) ans, sous réserve des dispositions de l’Article 7 ci-après.



En conséquence de ce qui précède, le Conseil à l’unanimité : 

- Constate l’expiration de la Période d’Acquisition de la Tranche D ; 

- Constate la réalisation partielle, à hauteur de 73,6% des conditions et notamment l’atteinte des 
objectifs fixés en Annexe 1 du Règlement de Plan d’Attribution d’Actions Gratuites 2020 pour 
ladite Tranche D ; 

- Constate, en conséquence, l’attribution définitive de 27.151 actions gratuites de la Société 
correspondant à la Tranche D au profit des bénéficiaires figurant dans le tableau ci-dessus et 
dans les proportions ci-dessous :

[…]

- Constate la réalisation de l'augmentation de capital correspondante, par la création et 
l'émission de 27.151 actions ordinaires nouvelles, d'une valeur nominale de 0,60 euro chacune, 
soit représentant une augmentation de capital d'un montant nominal global de 16.290,60 
euros, l'autorisation donnée par l'Assemblée Générale emportant de plein droit, 
conformément à l'alinéa 5 de l'article L. 225-197-1, I du Code de commerce, au profit des 
bénéficiaires des actions attribuées gratuitement, renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription ;

- Constate que le capital social de la Société est porté de 2 768 073,60 euros à 2 784 364,20 
euros divisé en 4.640.607 actions ordinaires.

Le conseil d’administration décide en outre que le reliquat des Actions gratuites de la Tranche D non 
attribuées sur 2024 pourra être reversé en 2025, sous condition de réaliser en 2024 plus de 9% 
d’Ebitda/CA ou plus de 20M€ d’EBITDA. Le reliquat des actions de la tranche D ainsi reporté s’ajoutera 
à la tranche E initiale du Plan d’Attribution d’Actions Gratuites.

6.2 - Constatation de l’acquisition définitive d’attribution gratuite d’actions (plan 2023-2025)

Le Président rappelle que l’Assemblée Générale Mixte des associés, réunie le 23 mai 2022, a, 
conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce, autorisé le 
Conseil d’Administration à procéder, en une ou plusieurs fois, aux conditions et au profit des 
bénéficiaires parmi les mandataires et/ou les salariés, ou certaines catégories d’entre eux, de la société 
et les salariés, ou certaines catégories d’entre eux, des sociétés ou groupements qui lui sont liés 
directement ou indirectement dans les conditions de l'article L. 225-197-2 du Code de commerce, à 
une ou plusieurs attributions gratuites d’actions (ci-après les « AGA ») existantes ou à émettre, 
représentant 10 % au maximum du capital de la société, avec délégation de pouvoirs au Conseil 
d’Administration pour une période de trente-huit (38) mois. 

Ainsi, dans les conditions et limites qu'elle a fixées, l'Assemblée Générale a délégué tous pouvoirs au 
Conseil d’Administration pour :

- fixer les conditions et critères d'attribution des actions gratuites,
- déterminer, selon ces critères, l'identité des bénéficiaires et fixer la liste nominative,
- arrêter le nombre d'actions susceptibles d'être attribuées gratuitement à chaque bénéficiaire,
- procéder aux formalités consécutives et d'une manière générale, faire tout ce qui sera 

nécessaire à la réalisation de cette opération, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires.



Partant, le Conseil d’Administration réuni le 16 décembre 2022 a : 

- décidé de procéder à une attribution gratuite d’actions réservée aux Bénéficiaires ci-dessous, dans 
les proportions susvisées, selon des périodes d’acquisition et sous réserve d’atteinte d’objectifs 
définis par le règlement du plan :

[…]

- arrêté les termes définitifs du règlement du plan d’attribution gratuite d’actions (ci-après le 
« Règlement de Plan d’Attribution d’Actions Gratuites 2023-2025 ») ;

- délégué tous pouvoirs au Président avec faculté pour lui de subdélégation dans les limites légales, 
à l’effet de mettre en œuvre la présente attribution, constater la réalisation des objectifs définis 
par le Règlement de Plan d’Attribution d’Actions Gratuites 2023-2025, constater l’acquisition 
définitive des AGA le cas échéant, signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre dudit 
Règlement effectuer tous actes, formalités et déclarations, procéder, le cas échéant, aux 
ajustements liés aux éventuelles opérations sur le capital de la Société, et, d’une manière générale, 
faire tout ce qui sera nécessaire.

Le Règlement de Plan d’Attribution d’Actions Gratuites 2023-2025 a arrêté notamment les modalités 
suivantes s’agissant de la Tranche B’ (telle que définie ci-après) : 

- les Actions Gratuites réservées aux Bénéficiaires seront définitivement acquises au terme d’une 
Période d’Acquisition, dans les proportions et sous les conditions suivantes :

 la Tranche B’, soit 4.000 Actions Gratuites, réparties tel qu’indiqué dans le tableau ci-avant, 
sera assortie d’une Période d’Acquisition prenant fin à la date la plus tardive entre (i) le 
premier anniversaire de la Date d’Attribution Initiale, soit le 16 décembre 2023 et (ii) la date de 
la réunion du Conseil d’administration à tenir en 2024 qui constatera la réalisation des 
conditions visées ci-après, et sous réserve de l’atteinte des objectifs fixés en Annexe 2  pour 
ladite tranche (ci-après la « Tranche B’ ») ; 

- Comme indiqué ci-avant, les Actions Gratuites seront définitivement attribuées aux Bénéficiaires 
sous réserve de la constatation, par le Conseil d’Administration, de la réalisation des objectifs 
visés en Annexe 2 ; 

étant précisé qu’en cas de non réalisation des objectifs définis en Annexe 2 au titre d’une 
tranche N, les AGA correspondantes à ladite Tranche pourront être acquises définitivement par 
les Bénéficiaires en année N+1 (en sus des AGA définitivement acquises au titre de la tranche 
N+1) sous réserve de réalisation des objectifs définis pour l’acquisition définitive de la Tranche 
N+1 ; la Période d’Acquisition correspondante à la Tranche N étant de fait alignée sur celle 
correspondante à la Tranche N+1 ;

- les Actions Gratuites seront définitivement attribuées aux Bénéficiaires sous réserve qu’à la date 
d’expiration de chaque Période d’Acquisition, ils soient toujours mandataires sociaux et/ou 
salariés de la Société et/ou des salariés des sociétés ou groupements qui lui sont liés 
directement ou indirectement dans les conditions de l'article L. 225-197-2 du Code de 
commerce, étant précisé que : 



 le salarié devra être titulaire d’un contrat à durée indéterminée et ne devra pas exécuter une 
période de préavis préalable à son licenciement ou démission ou être en cours de procédure 
de rupture conventionnelle ; 

 le mandataire social devra être titulaire d’un mandat de Directeur Général ou de Directeur 
Général Délégué et ne devra pas exécuter une période de préavis préalable à la cessation de 
ses fonctions pour quelque cause que ce soit. 

- chaque tranche d’Actions Gratuites sera également assortie d’une Période de Conservation de deux 
(2) ans, sous réserve des dispositions de l’Article 7 du règlement du plan d’attribution d’actions 
gratuites 2023-2025..

En conséquence de ce qui précède, le Conseil à l’unanimité : 

- Constate l’expiration de la Période d’Acquisition de la Tranche B’ ; 

- Constate la réalisation de condition de présence ;

- Constate la réalisation partielle, à hauteur de 73,6% des conditions et notamment l’atteinte des 
objectifs fixés en Annexe 2 du Règlement de Plan d’Attribution d’Actions Gratuites 2022-2025 
pour ladite Tranche B’ ; 

- Constate, en conséquence, l’attribution définitive de 2.945 actions gratuites de la Société 
correspondant à la Tranche B’ au profit des bénéficiaires figurant dans le tableau ci-dessus et 
dans les proportions ci-dessous :

[…]

- Constate la réalisation de l'augmentation de capital correspondante, par la création et 
l'émission de 2.945 actions ordinaires nouvelles, d'une valeur nominale de 0,60 euro chacune, 
soit représentant une augmentation de capital d'un montant nominal global de 1.767,00 
euros, l'autorisation donnée par l'Assemblée Générale emportant de plein droit, 
conformément à l'alinéa 5 de l'article L. 225-197-1, I du Code de commerce, au profit des 
bénéficiaires des actions attribuées gratuitement, renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription ;

- Constate que le capital social de la Société est porté de 2 784 364,20 euros à 2 786 131,20 
euros divisé en 4.643.552 actions ordinaires.

Le conseil d’administration décide en outre que le reliquat des Actions gratuites de la Tranche B’ non 
attribuées sur 2024 pourra être reversé en 2025, sous condition de réaliser en 2024 plus de 9% 
d’Ebitda/CA ou plus de 20M€ d’EBITDA. Le reliquat des actions de la tranche B’ ainsi reporté s’ajoutera 
à la tranche C’ initiale du Plan d’Attribution d’Actions Gratuites.

6.3 – Constatation d’une augmentation de capital issue de l’exercice des BSA

Le Président rappelle que l’Assemblée Générale Mixte du 28 mai 2020 a, aux termes de sa quinzième 
résolution, consenti au Conseil d’administration pour une durée de vingt-six (26) mois, sa compétence 
à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en 
France ou à l’étranger, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par 
référence à plusieurs monnaies, à une ou plusieurs augmentations du capital social en employant, 
séparément ou cumulativement, dans la limite du plafond global ci-après fixé, les procédés suivants : 



- augmentation de capital par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres 
valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès par tous moyens au 
capital (à l’exception d’actions de préférence) ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, 
à souscrire en numéraire et à libérer en espèces ou par compensation de créances ;

- augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices, primes d’émissions ou tout 
autre élément susceptible d’être incorporé au capital, au moyen de l’élévation de la valeur 
nominale des actions existantes ou de la création d’actions ordinaires nouvelles de même type que 
les actions existantes, ou par l'emploi conjoint de ces deux procédés. ;

Il rappelle également les conditions et limites fixées par ladite Assemblée Générale. 

Le Président rappelle qu’en parallèle de cette augmentation de capital, et faisant suite à une 
restructuration globale de l’actionnaire de la Société, une demande de dérogation d’offre publique 
d’achat (« OPA ») a été déposée auprès de l’Autorité des Marchés Financiers en date du 14 avril 2021 
(la « Dérogation de l’AMF »).

Le Président rappelle les caractéristiques principales de la levée :

- La levée serait d’un montant maximal de sept millions quatre mille quatre cent quarante 
(7.004.440,00) euros, prime d’émission incluse, par l’émission d’un maximum de trois cent 
cinquante mille deux cent vingt-deux (350.222) actions nouvelles auxquels serait attachés trois 
cent cinquante mille deux cent vingt-deux (350.222) BSA attribués gratuitement.

- Il indique, en outre, que les BSA attachés permettraient la réalisation d’une augmentation de 
capital complémentaire potentielle et maximale de 1 M€.

- En effet, la parité d’exercice des BSA serait de dix (10) BSA pour une (1) action ordinaire 
nouvelle de la Société.

- Le prix d’exercice des BSA serait fixé à un montant unitaire de vingt-cinq (25,00 €) euros.

- Les BSA auraient une maturité de trois ans. 

Puis, Monsieur Philippe GARCIA rappelle que le Conseil d’Administration en date du 4 mai 2021 a : 

- décidé, sous réserve de l’obtention de la Dérogation de l’AMF, le principe d’une augmentation 
de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires d’un montant 
maximal de sept millions quatre mille quatre cent quarante (7.004.440,00) euros, prime 
d’émission incluse, par l’émission de d’un maximum de trois cent cinquante mille deux cent 
vingt-deux (350.222) actions nouvelles auxquels serait attachés trois cent cinquante mille deux 
cent vingt-deux (350.222) BSA attribués gratuitement ; 

- délégué tous pouvoirs au Président Directeur Général à l’effet de : 

 mettre en œuvre la présente décision, 
 constater la réalisation définitive de la présente augmentation de capital au vue des 

souscription reçues sur la base du certificat de dépositaire, 
 procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et 

notamment celle de frais, droits et honoraires entrainés par la réalisation de la 
présente émission, 

 faire plus généralement toutes démarches, signer tous actes et plus généralement faire 
le nécessaire à l’effet de faire constater l’émission des actions avec BSA attachés, en 
assurer l’admission sur le marché Euronext Growth et réaliser toutes formalités 
subséquentes.



Le Président rappelle ensuite qu’en date du 25 mai 2021, et agissant conformément à la subdélégation 
conférée par le Conseil d’Administration, il a : 

constaté que la Société avait obtenu la dérogation à l’obligation de déposer une OPA de l’AMF en 
date du 12 mai 2021 ; 

décidé, en conséquence, de mettre en œuvre la décision d’augmentation du capital dont le principe a 
été autorisé par le Conseil d’Administration ; et 

décidé de fixer les modalités de l’augmentation de capital par émission d’ABSA avec maintien du droit 
préférentiel de souscription, dont les conditions intégrales ne sont pas reprises dans le présent procès-
verbal, étant rappelé que les caractéristiques des BSA attachées aux actions émises est annexé audit 
procès-verbal.

Puis, le Président indique que le règlement livraison est intervenu le 16 juin 2021, le CIC Market 
Solutions, es-qualité de dépositaire des fonds, ayant en conséquence établi à cette date le certificat 
dont copie est annexée au procès-verbal de la décision prise par le Président en cette même date 
(« Annexe 1 » du procès-verbal de la décision susmentionnée).

Le Président expose qu’aux termes du certificat mentionné ci-avant, sept millions quatre mille quatre 
cent quarante euros (7.004.440,00€) ont été déposés sur le compte ouvert au nom de la Société par 
CIC Market Solutions, correspondant à la souscription et à la libération de trois cent cinquante mille 
deux cent vingt-deux (350.222) actions ordinaires nouvelles de la Société.

Dans ces conditions, le Président a décidé de constater la réalisation définitive de l’augmentation de 
capital susvisée, de modifier en conséquence les statuts sociaux de la Société. 

En conséquence, le Président Directeur Général a, en date du 16 juin 2021 :

- constaté, au vu du certificat de dépôt susvisé (figurant en « Annexe 1 » du procès-verbal de la 
décision susmentionnée), que trois cent cinquante mille deux cent vingt-deux (350.222) actions 
ordinaires nouvelles de soixante centimes d’euro (0,60 €) de valeur nominale chacune, émises au 
prix de vingt euros (20,00€) par action, représentant une souscription, prime d’émission incluse, 
d’un montant total de sept millions quatre mille quatre cent quarante euros (7.004.440,00€) ont 
été entièrement souscrites par voie d’offre au public, en numéraire, soit avec une prime 
d’émission globale six millions sept cent quatre-vingt-quatorze mille trois cent six euros et 
quatre-vingt centimes (6.794.306,80€) ;

- constaté que les souscripteurs ont intégralement libéré leur souscription par des versements en 
espèces, ainsi qu’en atteste le certificat établi en date de ce jour par le dépositaire des fonds ;

- constaté qu’ainsi, l’augmentation du capital social d’un montant nominal de deux cent dix mille 
cent trente-trois euros et vingt centimes d’euro (210.133,20€), décidée par le Président Directeur 
Générale le 25 mai 2021, a été définitivement réalisée et que le capital social avait été ainsi porté 
à deux millions six cent vingt-six mille six cent soixante-cinq euros (2.626.665,00€), divisé en 
quatre millions trois cent soixante-dix-sept mille sept cent soixante-quinze (4.377.775) actions 
ordinaires de soixante centimes d’euro (0,60€) de valeur nominale chacune.

En conséquence de ce qui précède, le Président présente aux membres du Conseil l’ensemble des 
exercices intervenu depuis le 15 décembre 2023, date de la dernière constatation d’une augmentation 
de capital consécutive à l’exercice des BSA, ayant porté le capital social a 2 765 673,60 €, synthétisées 
dans le tableau suivant : 



Il résulte de l’ensemble des exercices des BSA intervenus depuis la date susvisée, la création de 6.588 
actions ordinaires nouvelles et l’augmentation de capital corrélative de 3.952,80 euros.

Partant, le Conseil, à l’unanimité, constate :

- qu’il a été exercé par 15 bulletins d’exercice aux dates visées dans le tableau ci-dessus,
65.880 BSA ; 

- a souscrit, en conséquence, 6 588 actions ordinaires nouvelles de la Société, d’une valeur 
nominale de soixante-centimes d’euro (0,60€), émises au prix unitaire de vingt-cinq euros 
(25,00€) soit soixante-centimes d’euro (0,60€), de valeur nominale et vingt-quatre euros et 
quarante centimes (24,40€) de prime d’émission, par la remise de bulletins mentionnés ci-
avant ; 

- a libéré en intégralité le montant de l’exercice des 65.880 BSA en numéraire, par virement 
bancaire, représentant une somme totale de cent soixante-quatre mille sept cents 
(164.700,00) euros au profit de la Société. 

- la réalisation définitive d’une augmentation de capital d’un montant de 3.952,80 euros par 
exercice de 65.880 BSA, le capital social étant porté de 2 786 131,20 euros à 2 790 084,00 
euros, divisé en 4.650.140 actions de 0,60€ de valeur nominale chacune, par la création de 
6.588 actions nouvelles de la Société ; 

- l’inscription d’une prime d’émission de 24,40€ par action émise sur exercice des BSA, soit un 
montant total de 160.747,20 euros ;

- que les 6.588 actions ordinaires nouvelles ainsi créées sont soumises à toutes les dispositions 
statutaires et sont assimilées aux actions ordinaires anciennes.

6.4 – Modification corrélative des statuts

En conséquence de l’augmentation de capital constatée ci-dessus, le Conseil d’Administration décide 
de modifier les articles 6 « Apports » et 7 « Capital social » des statuts sociaux de la manière suivante :



« ARTICLE 6 - APPORTS

« Il a été apporté au capital de la Société :
[…]
XXXXXII. Par décisions du conseil d’administration du 15 mars 2024, agissant 
sur délégation de l’Assemblée Générale Mixte des Associés réunie le 28 mai 
2020, le capital social a été augmenté de seize mille deux cent quatre-vingt-dix 
euros et soixante centimes (16.290,60) euros par voie de création de trente-
neuf mille trois cent soixante-quinze (27.151) actions ordinaires nouvelles, ci

16.290,60 €
XXXXXIII. Par décisions du conseil d’administration du 15 mars 2024, agissant 
sur délégation de l’Assemblée Générale Mixte des Associés réunie le 23 mai 
2022, le capital social a été augmenté de mille sept-cent soixante-sept euros 
(1.767,00) euros par voie de création de deux mille neuf cent quarante-cinq 
(2.945) actions ordinaires nouvelles, ci

1.767,00 €
XXXXXIV. Par décisions du conseil d’administration du 15 mars 2024, agissant 
sur délégation de l’Assemblée Générale Mixte des Associés réunie le 28 mai 
2020, le capital social a été augmenté de trois mille neuf cent cinquante-deux 
euros et quatre-vingt centimes (3.952,80) euros par exercice de 65.880 BSA, 
donnant lieu à la création de 6.588 actions nouvelles de la Société émises au 
prix de unitaire de vingt-cinq euros (25,00€) soit soixante-centimes d’euro 
(0,60€) de valeur nominale et vingt-quatre euros et quarante centimes (24,40€) 
de prime d’émission, ci 3.952,80 €

TOTAL 2 790 084,00 €

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à deux millions sept cent quatre-vingt-dix mille quatre-vingt-quatre euros 
(2 790 084,00 €).

Il est divisé en quatre millions six cent cinquante mille cent quarante (4.650.140) actions ordinaires de 
soixante-centimes d’euro (0,60€) de valeur nominale chacune, entièrement souscrites et intégralement 
libérées. »

*

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la séance 
levée.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par le 
Président et un Administrateur au moins.

M. Laurent FIARD M. Christian DONZEL
Président du Conseil d'Administration  Administrateur

Mobile User
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VISIATIV
Société Anonyme

au capital de 2 416 531,80 euros
Siège social : 26, Rue Benoit Bennier

69260 CHARBONNIERES LES BAINS
395 00$ 246 RCS LYON

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE
L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE

DU 2$ MAI 2020

L’an detix mille vingt,
Le vingt-huit mai,
A dix-sept heures,

Les actionnaires de la société VLSIATIV, société anonyme au capital de 2 416 531,80 euros, divisé en
4 027 553 actions de 0,60 euros chacune, dont le siège est 26, Rue Benoit Bennier - 69260
CHARBONNIERES LES BAtNS, se sont téunis en Assemblée Générale Mixte, à huis clos, conformément
aux dispositions de l’ordonnance n°2020-321 du 25 mars 2020 portant notamment adaptation des règles
de réunion et de délibération des assemblées générales, au siège social, sur convocation faite par le Conseil
d’Administration par avis de réunion valant avis de convocation paru au Bulletin des Annonces Légales et
Officielles (B.A.L.O) en date du 22 avril 2020, par avis de convocation inséré dans le journal d’annonces
légales « Le Progrès» en date du 13 mai 2020, et par courrier simple adressé à chaque actionnaire
nominatif au moins quinze jours avant la présente Assemblée.

L’Assemblée Générale se tenant à huis clos, la feuille de présence est émargée par Monsieur Laurent
FIARD tant en sa qualité de Président de la société VLS1ATIV, qu’en sa qualité de mandataire sur
pouvoir ou représentant légal des autres associés.

L’Assemblée est présidée par Monsieur Laurent HARD, en sa qualité de Président du Conseil
d’Ad ministration.

M tv (E L et M , les deux
actionnaires représentant par eux-mêmes que comme mandataires le plus grand nombre de voix, et
acceptant cette fonction, sont appelés comme scrutateurs.

M fl f est désigné secrétaire.

Le Cabinet AVVENS AUDIT, Commissaire aux Comptes titulaire, régulièrement convoqué par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception en date du 13 mai 2020, est absent compte tenu de la
réunion à huis clos.

Le Cabinet DELOITTE & Associés, Commissaire aux Comptes titulaire, régulièrement convoqué par

lettre recommandée avec demande d’avis de réception en date du 13 mai 2020, est absent compte tenu de

la réunion à huis clos.
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Monsieur Antoine BiLLON, membre du comité d’entreprise, est absent compte tenu de la réunion à huis
clos.

Monsieur Julien CHAPUIS, membre du comité d’entreprise, est absent compte tenu de la réunion à huis
clos.

La feuille de présence, certifiée exacte par les membres du bureau, permet de constater que les
actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance possèdent 2 ctions sur
les 4 027 553 actions ayant le droit de vote.

En conséquence, l’Assemblée, réunissant plus que le cinquième des actions ayant droit de vote, est
régulièrement constituée et peut valablement délibérer.

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de l’Assemblée

- un exemplaire de l’avis de réunion valant avis de convocation publié au B.A.L.O.;
- un exemplaire du journal d’annonces légales contenant l’avis de convocation et la lettre type adressée

aux actionnaires nominatifs
- les copies et avis de réception des lettres de convocation des Commissaires aux comptes;
- la feuille de présence, les pouvoirs des actionnaires représentés, et la liste des actionnaires nominatifs
- les formulaires de vote par correspondance
- l’inventaire et les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2019
- les comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2019
- le rapport de gestion et le rapport de gestion du groupe établis par le Conseil d’Administration
- le rapport sur le gouvernement d’entreprise;
- les rapports complémentaires du Conseil d’Administration à l’Assembtée Génétale;
- le rapport du Conseil d’Administration sur l’utilisation des délégations
- le tableau des délégations de compétences;
- les rapports des Commissaires aux Comptes;
- un exemplaire des statuts de la Société;
- le texte du projet des résolutions qui sont soumises à l’Assemblée.

Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions législatives et
réglementaires ont été adressés aux actionnaires ou tenus à leur disposition au siège social ou sur le site
Internet de la Société dont J’adresse figure sur la convocation, pendant le délai fixé par lesdites
dispositions.

Il indique en outre que les mêmes documents et renseignements ont été communiqués dans les mêmes
délais aux membres du Comité d’entreprise.

A la suite de cette communication, le Comité d’entreprise n’a présenté aucune observation.

L’Assembtée lui donne acte de cette déclaration.

Le Président rappelle que l’Assemblée est appelée à délibérer sur l’ordre du jour suivant

V
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ORDRE DU JOUR

De la compétence de l’assemblée générale ordinaire
- Lecture du rapport de gestion établi par le Conseil d’Administration,
- Lecture du rapport de gestion du groupe établi par le Conseil d’Administration,
- Lecture des rapports complémentaires établis par le Conseil d’Administration sur les délégations de
compétence, sur le gouvernement d’entreprise, sur l’attribution d’actions gratuites sur l’exercice 2019, et
sur les options de souscription ou d’achat d’actions,
- Lecture des rapports des Commissaires aux Comptes sur les comptes annuels et sur les comptes
consolidés,
- Approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembte 2019, des comptes consolidés et quitus aux
administrateurs,
- Approbation des charges non déductibles,
- Affectation du tésultat de l’exercice,
- Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieut Daniel DERDERIAN,
- Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Hubert JARICOT,
- Renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Anne-Sopliie PANSER!,
- Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Benoît SOURY,
- Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées aux articles L 225-3$ et
suivants du Code de commerce et approbation desdites conventions,
- Rapports spéciaux des commissaires aux comptes sur les délégations de compétences au conseil
d’administration,
- Rapport spécial des commissaires aux comptes sur le rapport le gouvernement d’entreprise de la société,
- Fixation de la rémunération des membres du Conseil d’Administration,
- Autorisation donnée au Conseil d’Administration en vue de la mise en place d’un programme de rachat
par la Société de ses propres actions
De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire
- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au Conseil d’Administration a l’effet de
réduite le capital social par voie d’annulation des actions auto détenues en suite de la mise en oeuvre d’un
programme de rachat par la Société de ses propres actions,
- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil d’administration à l’effet
d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres valeurs
mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital ou donnant droit à
l’attribution de titres de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires
dans le cadre d’une offre au public atitre que celles visées à l’article L. 411-2 dti Code Monétaire et
Financier,
- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil d’administration à l’effet
d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres valeurs
mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital ou donnant droit à
l’attribution de titres de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et
dans le cadi-e d’une offre visée à l’article L.4l1-2 10 du Code Monétaire et financier (anciennement
« Placement privé »),
- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil d’administration à l’effet
d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres valeurs
mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital ou donnant droit à
l’attribution de titres de créances avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires
au profit de catégories de personnes,
- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil d’administration à l’effet

d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres valeurs

mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière diffétée, accès au capital ou donnant droit à

l’attribution de titres de créance, avec maintien du droit pi-éférentiel de souscription des actionnait-es,

- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil d’administration à l’effet

d’augmentation le capital social pal- l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes anti-es valeurs

mobilières donnant, immédiatement et/ou de manièi-e différée, accès au capital ou donnant droit à

l’attribution de titres de créances, en cas de demandes excédentaires,

- Décision de renouvellement de délégation de compétence ati Conseil d’Administration en matière

d’augmentation du capital social réservée aux salariés adhérents à un plan d’épargne entreprise —

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires à leur profit,

- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités.
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Le Président présente à l’Assemblée les comptes de l’exercice écoulé et les comptes consolidés, le rapport
de gestion établi par le Conseil d’Administration et le rapport de gestion du groupe, le rapport sur le
gouvernement d’entreprise, les rapports complémentaires établis par le conseil d’administration sur les
délégations de compétence, sur l’attribution d’actions gratuites et sur les options de souscription ou
d’achat d’actions.

Le Président donne lecture des rapports des Commissaires aux Comptes.

Puis, le Président déclare la discussion ouverte.

Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions suivantes

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire

PREMIERE RESOLUTION — Ç4pprobcttio,; des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2019
et quitits aux membres du Conseil cl’aclministrcttion ; ftpprobfttiofl des chargesfiscales non fléctuctibles,l.

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d’Administration et du rapport
des Commissaires aux Comptes sur les comptes annuels, approuve les comptes annuels de l’exetcice clos le
31 décembre 2019, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et
résumées dans ces rapports.

En application de l’article 223 quater du Code général des impôts, elle approuve les dépenses et charges
visées à t’article 39, 4 dudit code, qui s’élèvent à un montant global de 79 402 euros et qui compte-tenu du
résultat fiscal déficitaire, ont réduit le déficit reporta bic à due concurrence.

En conséquence, elle donne pour l’exercice clos le 31 décembre 2019 quitus de leur gestion à tous les
administrateurs.

Cette résottitioii obtient les i’otes suiwtnts :

POUR: 3 Ck ..À S2 CONTRE: R-Q ABSTENTiON: -

La résolution est:

/



DEUXIEME RESOLUTION — (Approbation des comptes consolidés de t’exercice clos le 31 décembre
2019,).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion de groupe établi par le Conseil
d’Administration, et du rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés, approuve les
comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2019, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les
opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

Cette résolution obtient les votes stiivants:

POUR: L(Q CONTRE: ABSTENTION:

La résolution est: (/IDO) ÎLJL

TROISIEME RESOLUTION — (Affectatioii dti résultai des comptes sociaux de l’exercice clos te 31
décembre 2019).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, approuve la proposition du Conseil d’Administration et décide d’affecter le bénéfice de
l’exercice clos le 31 décembre 2019 s’élevant à 3.064.034,55 euros de la manière suivante

Bénéfice de l’exercice 3.064.034,55 euros

En totalité au compte “report à nouveau” créditeur qui se trouve ainsi porté de 6.569.746,10 euros à
9.633.780,65 euros.

Conformément à la loi, l’Assemblée Générale constate qu’aucun dividende n’a été distribué depuis la
constitution de la Société.

Cette résolution obtiejit les votes suivants :

POUR: LO2 CONTRE: ..- ABSTENTiON:

La résolution est: PTE)

Q UATRIEME RE SOLUTION — (Reiiou velteineiit du mctndat d ‘aftministruteur de Monsieur Dc,niel
DERDER1AN).

L’Assemblée Générale, constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Daniel DERDERIAN
vient à expiration ce jour, renouvelle ce mandat pour une nouvelle période de six ans, devant prendre fin à
l’issue de la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires à tenir dans l’année 2026 pour
statuer sur les comptes de l’exercice écoulé

Cette résotittion obtient tes votes suivants

POUR: ¶3 S%S I CONTRE: LRt \S\ ABSTENTION:

La résotutio,i est:

Monsieur Daniel DERDERIAN, présent à la réunion, accepte le renouvellement de ses fonctions.
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CINQUlEME RE SOL UTI O N — (Renouvellement ttu i?tttll(lut d ‘administrateur de Monsieur Htibert
JARICOT,.

L’Assemblée Générale, constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Hubert JARICOT vient à
expiration ce jour, renouvelle ce mandat pour une nouvelle période de six ans, devant prendre fin à l’issue
de la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires à tenir dans l’année 2026 pour statuer
sur les comptes de l’exercice écoulé

Cette résolution obtie,,t les votes stiivalits :

POUR: CONTRE: L&D9 S\ ABSTENTION:

La résolution est:

Monsieur Hubert JARICOT, présent à la réunion, accepte le renouvellement de ses fonctions.

SIXIEME RESOLUTION — (Renouveltenient titi iiutîicittt d ‘uctmù;istrctteur de Mctctcinte Anne—Sophie
PANSER1,).

L’Assemblée Générale, constatant que le mandat d’administrateur de Madame Anne-Sophie PANSERJ
vient à expiration ce jour, renouvelle ce mandat pour une nouvelle période de six ans, devant prendre fin à
l’issue de la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires à tenir dans l’année 2026 pour
statuer sur les comptes de l’exercice écoulé

Cette résohitio,i obtient tes votes suivants

POUR: SS SÔ\ CONTRE: t42 ABSTENTION:

La résoltttion est: cTEE)

Madame Anne-Sophie PANSE RI, présente à la réunion, accepte le renouvellement de ses fonctions.

SEPT lE 1E RE SOLUTION — (Renou vettentent du mandftt d ‘adotinistrateur de Monsieur Benoît

SOURV).

L’Assemblée Générale, constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Benoît SOURY vient à
expiration ce jour, renouvelle ce mandat pour une nouvelle période de six ans, devant prendre fin à l’issue
de la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires à tenir dans l’année 2026 pour statuer
sur les comptes de l’exercice écoulé

Cette résottition obtient tes votes suivants

POUR: ::t CONTRE: ABSTENTION:

La résolution est:

Monsieur Benoît SOURY, présent à la réunion, accepte le renouvellement de ses fonctions.
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- attribuer les actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par
remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toutes autres manières, i des
actions existantes de la société

- annuler les titres ainsi rachetés par voie de réduction de capital, sous réserve de l’adoption par
l’assemblée générale des actionnaires, statuant en matière extraordinaire, d’une résolution spécifique
portant sur cette réduction de capital

- temettre, dans la limite de cinq pour cent (5 %) du capital social, les actions en paiement ou en
échange, notamment, dans le cadre d’opérations de croissance externe.

Les achats, cessions ou transferts de ces actions pourront être effectués par tous moyens, en une ou
plusieurs fois, sur le marché ou hors marché, y compris par des transactions de blocs de titres (la part
maximale du programme de t-achat pouvant êtie effectuée par voie d’acquisition ou de cession de blocs de
titi-es pouvant atteindre la totalité du pi-ogi-amme autorisé), et y compris en période d’offre publique.

Le pi-ix unitaite net d’achat maximum ne pourra excédet soixante-cinq (65) euros, tioi-s fi-ais et
commissions, ce prix étatit en outre fixé sous réserve des ajustements liés aux éventuelles opérations sut- le
capital de la société et iéalisés dans les conditions légales et réglementaires.

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au
directeur général dans les conditions légales et réglementait-es, pout- passet- tous ordi-es de bourse,
conclure tous accords en vue, notamment, de la tenue des registres des achats et ventes d’actions, effectuer
toutes déclarations anpi-ès de l’Autorité des Marchés Financiers et de tous autres autot-ités compétentes,
accomplir toutes fotmalités et d’une manière génét-ale, fait-e le nécessaire potit- l’application de la présente
autot-isation.

Cette résolution ebtie,,t les votes suivants :

POUR: CONTRE: L1S\, ABSTENTION:

La résolution est:

De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire

ONZIEME RESOLUTION — (‘Autoristitioti au Conseil d’cithîtbiistrtitioii de réduire le capittil socitti pttr
voie d ‘a,,nttiatio,; tics actions auto—détenues en suite fie itt mise en oeti ire dii programme tic rachat par ici
société de ses propres actions,).

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 1-equises pour les assemblées
générales exti-aordinaires, en conséquence et sous réserve de l’adoption de la dixième iésolution ci-dessus,
api-ès avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des
commissaires aux comptes, conformément aux dispositions de l’article L. 225-209 du Code de commerce,
autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au diiecteur général, dans les
conditions légales et réglementaires, et pendant une période de vingt-quatre (24) mois à comptei de ce
jour, à

- annuler les actions acquises par la société au titre de mise en oeuvre de l’autorisation donnée dans la
dixième résolution ci-dessus, dans la limite de dix poui cent (10 %) du capital social, tel qu’il serait
éventuellement ajusté en fonction d’opét-ations pouvant l’affecter postérieurement à la présente
décision, par période de vingt-quatre (24) mois;

- i-éduire en conséquence le capital social en imputant la différence entre la valeut de rachat des titres
annulés et leur valeur nominale sut- les primes et t-éserves disponibles;

- modifier en conséquence les statuts sociaux et procéder à toutes fot-malités Utiles et nécessaires.

Cette résolution obtient les votes suivctnts



POUR : LO q2 CONTRE : ABSTENTION :

La résolution est :

DOUZIEME RESOLUTION — (Décision de renouvetle,iient tie délégation de compétence donijée au
conseil fi ‘ad,,ii,tistratio,, à t ‘effet d ‘augmenter le cflpitctt social ptr t ‘éntlssia,, (t ‘actions ordiitaires de Ici
société et de toutes autres valeurs mobilières donncu,t, imniécliateinent et/ou (le inajilère différée, accès au
cctpitcut oit clonucuiit droit à I ‘attribtition de titres de créciuce, avec suppression chu droit preférentiel de
sotiscription des actionnaires dans te cadre d ‘tuile offre ut: public, utitre que celles visées à t ‘trticle L. 41 1-2 10

du Code Monétaire et financier,)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité tequises pour les assemblées
générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du
rapport spécial des commissaires aux comptes, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-129-2, L.
225-135, L. 225-136 et L. 22$-92 du Code de commerce

1. — Délègue au Conseil d’administration, pour une dtirée de vingt-six (26) mois à compter de la présente
Assemblée Génétale, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et
aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou
unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, à une ou plusieurs augmentations du capital
social par voie d’offre au public, dans la limite du plafond global ci-après fixé, et par l’émission d’actions
ordinaires nouvelles de la société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou
de manière différée, accès par tous moyens au capital (à l’exception d’actions de préférence) ou donnant
droit à l’attribution de titres de créance, û souscrire cii numéraire et libérer en espèces ou par
compensation de créances

2. - Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’ftte
réalisées, immédiatement et/ou dc manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder
un montant nominal global d’un million trois cent soixante-dix mille euros (1.370.000,00 €), le tout (i) dans
la limite de la fraction non utilisée du plafond nominal global d’un million trois cent soixante-dix mille
euros (1.370.000,00 €) applicable à la présente délégation et a celles prévues dans les treizième (Offre visée
à t’ctrticte L.411—2 10 du Code nwnétaire etfinancier,.l, quatorzième (Augmentation de capital ati profit de
catégories tic personnes), la quinzième (Augmentation de capitctt avec maintien du droit préfifrentiet tic

sottscription) et seizième (Option tic suruliocation) résoitutions ci—dessous, et (ii) sous réserve, s’il y a lieu, du
montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits
des éventuels porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital

3. — Décide que le montant nominal global (ou sa contre-valeur en euros à la date d’émission en cas
d’émission en monnaie étrangère ou en unité de comptes établies par référence à plusieurs monnaies) des

valeurs mobilières représentatives de droits ou titres de créance donnant accès au capital de la société,

susceptibles d’être émises en vertu de la présente ,-ésolution ne pourra excéder vingt millions d’euros

(20.000.000,00 E), le tout dans la limite de la fraction non utilisée du plafond nominal global de vingt

millions d’euros (20.000.000,00 E) applicable à la présente délégation et à celles prévues et à la treizième

résolution (Offre visée à l’article L.411-2 10 dii Code monétaire et financier,), la quatorzième résolution

fAuiginentation tic cctpitctl cuti profit de ctttégories de personnes), la quinzième résolution (Augmentation tic

capital tivec ,nabitie,i dtu droit preférentiel de souscription) et la seizième résolution (Option de

sttraltocation,), de la présente Assemblée Générale.

4. — Décide de supprimer au profit du public le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux

actions ordinaires et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution

de titres de créance de la société, à émettre.

5. — Décide que si les souscriptions du public n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de

valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre

qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après

- limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies sous la condition que celui-ci atteigne les

trois quarts au moins de l’émission décidée;

L—’
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- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits

6. — Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit l’attribution de titres de créance de la société,
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de créance
auxquels ces valeurs mobilières donnent droit

7. — Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur
général, dans les conditions légales et réglementaires, pour mettre en oeuvre la présente délégation, en une
ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il apprécieta, à l’effet notamment

- de dèterminet tes dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions ou
autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer,

- d’arrêter les prix et conditions des émissions qui seraient déterminées au choix du Conseil
d’administration en retenant plusieurs méthodes de valorisation couramment pratiquées en pareille
matière, étant précisé que la fixation du prix d’émission pourra résulter de ta confrontation de l’offre
des actions et des demandes de souscription émises par les souscripteurs dans le cadre de la
technique dite de « construction du livre d’ordres », le tout sans que le prix d’émission déterminé
dans les conditions ci-avant ne puisse être inférieur à la moyenne pondérée des cours des cinq (5)
dernïères séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix d’émission, éventuellement
diminué d’une décote maximum de vingt pour cent (20 %)

- de fixer les montants à émettre

- d’instituer, sous réserve des dispositions légales ou règlementaires, un délai de priorité au profit des
actionnaires, d’une durée que le conseil d’administration fixera, pour souscrire les actions ou les
valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la
société;

- de fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant, de
prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux
valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui iie pourra excéder trois (3) mois

- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de valeurs
mobilières donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales et
réglementaires

- de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle de
frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions

- de prend re généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne
fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et à
l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant
droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un système multilatéral de
négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente

délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés

- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la

présente délégation et modifier corrélativement les statuts.

L’Assemblée Générale prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à

utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,

conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations

conférées dans la présente résolution.

Cette résolution obtient tes ,‘otes suivants :

POUR: 2 L3? (.%9 CONTRE: ABSTENTiON:

In
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limiter l’émission au montant des souscriptions reetieillies sous la condition que ceIu-ci atteigne les
trois quarts au moins de l’émission décidée,

répartir librement tout ou partie des titres non souscrits.

6. — Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit t l’attribution de titres de créance de la société,
renonciation des actionnaires leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de créance
auxquels ces valeurs mobilières donnent droit.

7. — Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur
général, dans les conditions légales et réglementaires, pour mettre en oeuvre la présente délégation, en une
ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment:

- de déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions ou
autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer

- d’arrêter les prix et conditions des émissions qui seraient déterminées au choix du Conseil
d’administration en retenant plusieurs méthodes de valorisation couramment pratiquées en pareille
matière, étant précisé que la fixation du prix d’émission pourra résulter de la confrontation de l’offre
des actions et des demandes de souscription émises par les souscripteurs dans le cadre de la
technique dite de « construction du livre d’ordres », le tout sans que le prix d’émission déterminé
dans les conditions ci-avant ne puisse être inférieur à la moyenne pondérée des cours des cinq (5)
dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix d’émission, éventuellement
diminué d’une décote maximum de vingt pour cent (20 %)

- de fixer les montants à émettre

- de fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant, de
prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux
valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois

- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de valeurs
mobilières donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales et
réglementaires

- de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la oti les primes d’émission et notamment celle de
frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions

- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne
lin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et à
l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant
droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un système multilatéral de
négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente
délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés

- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la
présente délégation et modifier corrélativement les statuts.

L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à
utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,
conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations
conférées dans la présente résolution.

Cette résolution obtient tes votes suivants :

POUR: C?9 (429 CONTRE: fS L( Q) 4BSTENT1ON:

___

La résolution est: (EE)
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5. — Décide que si les souscriptions des personnes visées ci-dessus n’ont pas absorbé la totalité d’une
émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil d’administration
pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facUltés ci-après

- limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies sous la condition que celui-ci atteigne les
trois quarts au moins de l’émission décidée

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits

6. — Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des poiteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société,
renonciation des actionnaires à leut droit préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de
créances auxquels ces valeurs mobilières donnent droit.

7. — Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur
général, dans les conditions légales et réglementaires, pour mettre en oetivre la présente délégation, en une
ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment:

- de déterminei- les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions ou
autres titres émis, ainsi que la foi-me et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer

- d’arrêter les prix et conditions des émissions, étant précisé que le pi-ix d’émission d’une action
nouvelle sera au moins égal à la moyenne des cours moyens pondérés par les volumes des cinq (5)
dernières séances de boni-se précédant la fixation du prix de l’émission éventuellement diminuée
d’une décote maximale de vingt (20) %, en tenant compte s’il y a lieu de leur date de jouissance et
étant précisé que le prix d’émission (les valeui-s mobilières donnant accès au capital, émises en vertu
de la présente délégation, sera tel que la somme perçue immédiatement par la société, majorée de celle
susceptible d’être perçue par elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilièi-es,
soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égal
au prix d’émission défini ci-dessus

- de fixer les montants à émettre;

- de fixei- la date de jouissance, même ,-étroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant, de
pi-évoit la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux
valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois

- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de valeurs
mobilières donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales et
réglementaires

- de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle de
frais, droits et honoraires entiaînés par la réalisation des émissions

- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne
fin des émissions envisagées, faire procédei- à toutes formalités utiles à l’émission, à ta négociation et à
l’admission aux négociations des actions ou valeuts mobilières donnant accès au capital ou donnant
dtoit à l’attribution de titi-es de créance de la société aux négociations sur un système multilatéral de
négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente
délégation, ainsi qu’à l’exercice des di-oits qui y sont attachés

- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée pal- l’usage de la

présente délégation et modifier coi-i-élativement les statuts.

L’Assemblée Générale pi-end acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à

utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,

conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations

conféi-ées dans la piésente résolution.

Cette résolution obtient les rotes suirants :
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nombre de valeurs mobilières supérieur à celui qu’ils pourraient souscrire i titre irréductible,
propottionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite
de leur demande.

5. — Décide que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas
absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le
Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordte qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des
facultés ci-après

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions recueillies, sous la condition que celui-ci
atteigne au moins les trois quarts de l’émission décidée

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits

- Offrir au public, tout ou partie des titres non souscrits

6. — Prend acte qtie la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société,
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de créance
auxquels ces valeurs mobilières donnent droit.

7. — Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur
général, dans les conditions légales et réglementaires, pour mettre en oeuvre la présente délégation, en une
ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment

- de déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions ou
autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer

- d’arrêter les prix et conditions des émissions dans les conditions légales et réglementaires

- de fixer les montants à émettre;

- de fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant, de
pm-évoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribtition d’actions attachés aux
valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois

- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de valeurs
mobilières donnant accès au capital social et ce en conformité avec les dispositions légales et
réglementaires;

- de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle de
frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions

- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne
fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et à
l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant
droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un système multilatéral de
négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente
délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés;

- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la
présente délégation et modifier corrélativement les statuts.

L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à
utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,
conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations
conférées dans la présente résolution.

Cette résolution obtient tes i’otes suirc,nts :
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L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait ù
utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,
conformément û l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations
conférées dans la présente résolution.

Cette résolutioji obtient les votes stih’rints t

POUR : ,L-g g2q CONTRE t 1Q2 ABSTENTION :

Lft résolution est t

DIX-SEPTIEME RESOLUTION - (Décisio,i de renot,i’etlen,ent de compétence au Co,,seil
cl ‘A fIlninistrfltion en matière fi ‘cttlglnentfttion du capital secicit résen’de ciux stlctriés adhérents à uii piflil

d’épargne entreprise — suppression du cirait prcféreiitiet de souscription des tictionuctires à leur profit,).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du
rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129-6 et
L. 225-138-1 du Code de commerce et des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail

1. — Autorise le Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente
assemblée générale, à procéder, en une ou plusieurs fois, à une augmentation du capital social en
numéraire d’un montant maximum de trois pour cent (3,00 %) du capital social

2. — Décide de supprimer le droit ptéférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles à
émettre au profit des salariés de la société ayant la qualité d’adhérents à un plan d’épargne d’entreprise
(ci—après « PEE ») à mettre en place par la société, et qui remplissent, en outre, les conditions
éventuellement fixées par le Conseil d’administration dans les conditions prévues aux articles L. 225-138-l
du Code de commerce et L. 3332-18 et suivants du Code du travail.

3. — Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au directeur général dans les
conditions légales et réglementaires, tous pouvoirs à l’effet de fixer les autres modalités de l’émission des
titres et, plus précisément, pou t.:

- réaliser l’augmentation de capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations, par
émission d’actions réservées aux salariés ayant la qualité d’adhérents audit PEE en faveur desquels
le droit préférentiel de souscription des actionnaires sera supprimé

- fixer, avec sa justification, le prix définitif d’émission des actions nouvelles conformément aux
dispositions de l’article L. 3332-20 du Code dii travail

- fixer, le cas échéant, dans les limites légales et réglementaires, les conditions d’ancienneté des salariés
exigée pour souscrire à l’augmentation de capital, la liste précise des bénéficiaires et le nombre de
titres devant être attribués à chacun d’entre eux dans la limite précitée;

- dans la limite d’un montant maximum de trois pour cent (3,00 %) du capital social, fixer le montant

de chaque émission, décider de ta durée de la période de souscription, fixer la date de jouissance des

actions nouvelles;

- fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, recueillir lesdites souscriptions

- fixer, dans ta limite légal de trois (3) ans à compter de la souscription, le délai accordé aux

souscripteurs pour la libération du montant de leur souscription, étant précisé que, conformément

aux dispositions légales, les actions souscrites pourront être libérées, à la demande de la société ou du

souscripteur, soit par versements périodiques, soit par prélèvements égaux et réguliers sur le salaire

du souscripteur;

‘In



- recueillir les sommes correspondant à la libération des souscriptions, qu’elle soit effectuée par
versement d’espèces ou par compensation de créances ; le cas échéant, arrêter le solde du compte
courant du souscripteur par compensation

- déterminer si les souscriptions aux actions nouvelles devront être réalisées directement ou par
l’intermédiaire d’un fonds commun de placement;

- constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui
seront effectivement souscrites en vertu de la ptésente délégation.

En outre, le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au directeur général, dans les
conditions légales et réglementaires, pourra procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les
primes d’émission et notamment celles des frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des
émissions, et prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la
bonne fin des émissions envisagées faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et
à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant
droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un système multilatéral de
négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation,
ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, constater la ou les augmentations de capital résultant
de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier cortélativement les statuts.

Cette résolution obtient les i’otes suh’ants :

POUR: CONTRE: ABSTENTION:

Lt résottitioi; est:

DIX—HUITIEME RES OLUTION — (Poti ‘oirs pour I ‘ticeoinplisseinent tics finmalltés).

L’Assemblée Génétale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits du présent procès-verbal
pour remplir toutes formalités de droit.

Cette résolution obtient les i’otes suii’ttnts :

POUR: CONTRE: — ABSTENTION:

Lu résolution est: ADOP)

*

L’ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la séance levée.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par les

membres du bureau.

Le Prési l’Assemblée Le S’crtafre
Laurent

Les Scrutateurs
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VISIATIV

Société Anonyme au capital de 2 626 665,00 euros

Siège social 26, Rue Benoit Bennier

69260 CHARBONNIERES LES BAINS

395 008 246 RCS LYON

DECISIONS DU PRESIDENT DIRECTEUR GENERAL

EN DATE DU 16JUIN 2021

Rapport complémentaire sur l’usage des délégations de

compétence au Conseil d’Administration et subdélégation au Président Directeur Général
(l5ème résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 28 mai 2020)

Mesdames, Messieurs,

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, je vous rends compte

de l’usage qui a été fait des délégations de compétence consenties au Conseil d’Administration et, sur

subdélégation au Président Directeur Général de la société VISIATIV (ci-après la « Société ») par

l’Assemblée Générale Mixte des actionnaires réunie le 28 mai 2020.

Je vous rappelle en premier lieu que l’Assemblée Générale Mixte du 28 mai 2020 a, aux termes de sa

quinzième résolution, consenti au Conseil d’administration pour une durée de vingt-six (26) mois, sa

compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il

appréciera, en France ou à l’étranger, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire

établie par référence à plusieurs monnaies, à une ou plusieurs augmentations du capital social en

employant, séparément ou cumulativement, dans la limite du plafond global ci-après fixé, les procédés

suivants

- augmentation de capital par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres

valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès par tous moyens au

capital (à l’exception d’actions de préférence) ou donnant droit à l’attribution de titres de créance,

à souscrire en numéraire et à libérer en espèces ou par compensation de créances;

- augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices, primes d’émissions ou tout

autre élément susceptible d’être incorporé au capital, au moyen de l’élévation de la valeur

nominale des actions existantes ou de la création d’actions ordinaires nouvelles de même type que

les actions existantes, ou par l’emploi conjoint de ces deux procédés.;

En outre, l’Assemblée Générale susvisée a:

- décidé que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles
— d’-être- réalisées, immédiatement-et/ou-de- manière -différée -en--vertu-de-la présente délégation,

ne pourra excéder un montant nominal global d’un million trois cent soixante-dix mille euros

(1 .370,000,00 E), le tout (i) dans la limite de la fraction non utilisée du plafond nominal global

d’un million trois cent soixante-dix mille euros (1.370.000,00 E) fixé par les douzième (Offre au

public autre que celles visées à l’article 1.411-2 10 du Code monétaire et financier), treizième

(Offre visée à l’article L.4 11-2 10 du Code monétaire et financier) et quatorzième (Augmentation

de capital au profit de catégories de personnes) résolutions ci-dessus et seizième résolution
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(Option de surallocation) ci-dessous, et (ii) sous réserve, s’il y a lieu, du montant nominal des

actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des

éventuels porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital;

- décidé que le montant nominal global (ou sa contre-valeur en euros à la date d’émission en

cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de comptes établies par référence à

plusieurs monnaies) des valeurs mobilières représentatives de droits ou titres de créance

donnant accès au capital de la société susceptibles d’être émises en vertu de la présente

résolution ne pourra excéder vingt millions d’euros (20.000.000,00 €), le tout dans la limite de

la fraction non utilisée du plafond global de vingt millions d’euros (20.000.000,00 €) applicable

à la présente délégation et à celles prévues à la douzième résolution (Offre au public autre que

celles visées à l’article L.411-2 10 du Code monétaire et financier), la treizième résolution (Offre

visée à l’article L.411-2 1° du Code monétaire et financier), la quatorzième résolution

(Augmentation de capital au profit de catégories de personnes) et la seizième résolution

(Option de surallocation), de la présente Assemblée Générale;

- décidé que les actionnaires pourront, dans les conditions prévues par la loi, exercer leur droit

préférentiel de souscription aux actions ordinaires et/ou aux valeurs mobilières donnant accès

au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société, à titre irréductible.

En outre, le Conseil d’administration aura la faculté de conférer aux actionnaires le droit de

souscrire à titre réductible un nombre de valeurs mobilières supérieur à celui qu’ils pourraient

souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent

et, en tout état de cause, dans la limite de leur demande;

- décidé que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas

absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-

dessus, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une

et/ou l’autre des facultés ci-après

• limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions recueillies, sous la

condition que celui-ci atteigne au moins les trois quarts de l’émission décidée;

• répartir librement tout ou partie des titres non souscrits;

• Offrir au public, tout ou partie des titres non souscrits;

- pris acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs

mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la

société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou

aux titres de créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit.

Je vous rappelle enfin que l’Assemblée Générale a décidé que le Conseil d’administration aura tous

pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur général, dans les conditions légales et

réglementaires, pour mettre en oeuvre la présente délégation, en une ou plusieurs fois, dans les

proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment:

- de déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des

actions ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à

créer;

- d’arrêter les prix et conditions des émissions dans les conditions légales et réglementaires;

- de fixer les montants à émettre;

2
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- de fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas

échéant, de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions

attachés aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3)

mois;

- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de

valeurs mobilières donnant accès au capital social et ce en conformité avec les dispositions

légales et réglementaires;

- de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et

notamment celle de frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions;

- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la

bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la

négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès

au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations

sur un système multilatéral de négociation organisé, à la cotation et au service financier des

titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont

attachés;

- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage

de la présente délégation et modifier corrélativement les statuts.

Je vous rappelle qu’en parallèle de cette augmentation de capital, et faisant suite à une restructuration

globale de l’actionnaire de la Société, une demande de dérogation d’offre publique d’achat (cc OPA »)
a été déposée auprès de l’Autorité des Marchés Financiers en date du 14 avril 2021 (la « Dérogation

de l’AMF »).

Je vous appelle en suite les caractéristiques de la levée:

- La levée serait d’un montant maximal de sept millions quatre mille quatre cent quarante

(7.004.440,00) euros, prime d’émission incluse, par l’émission d’un maximum de trois cent

cinquante mille deux cent vingt-deux (350.222) actions nouvelles auxquels serait attachés trois

cent cinquante mille deux cent vingt-deux (350.222) BSA attribués gratuitement.

- La levée susmentionnée donnerait lieu à une augmentation de capital en nominal d’un

montant maximal de deux cent dix mille cent trente-trois euros et vingt centimes d’euro

(210.133,20€) par émission d’un maximum de trois cent cinquante mille deux cent vingt-deux

(350.222) actions ordinaires nouvelles d’une valeur nominale de soixante centimes d’euro

(0,60€).

- Le prix de souscription des actions nouvelles serait fixé à un montant unitaire de vingt

(20,00 €) euros.

- La valeur théorique minimale des DPS serait de 0,001 €.

Le Président. prrie que la. raIkin de laugmenttion de capitpl nérssiterait une

souscription d’au moins 75% du montant annoncé soit 5,25 M€.

- Il indique, en outre, que les BSA attachés permettraient la réalisation d’une augmentation de

capital complémentaire potentielle et maximale de 1 M€.
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- En effet, la parité d’exercice des BSA serait de dix (10) BSA pour une (1) action ordinaire

nouvelle de la Société.

- Le prix d’exercice des BSA serait fixé à un montant unitaire de vingt-cinq (25,00 f) euros.

- Les BSA auraient une maturité de trois ans.

Je vous indique que le Conseil d’Administration en date du 4 mai 2021 a:

- décidé, sous réserve de l’obtention de la Dérogation de l’AMF, le principe d’une augmentation

de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires d’un montant

maximal de sept millions quatre mille quatre cent quarante (7.004.440,00) euros, prime

d’émission incluse, par l’émission de d’un maximum de trois cent cinquante mille deux cent

vingt-deux (350.222) actions nouvelles auxquels serait attachés trois cent cinquante mille deux

cent vingt-deux (350.222) BSA attribués gratuitement;

- délégué tous pouvoirs au Président Directeur Général à l’effet de:

• mettre en oeuvre la présente décision,

• constater la réalisation définitive de la présente augmentation de capital au vue des

souscription reçues sur la base du certificat de dépositaire,

• procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et

notamment celle de frais, droits et honoraires entrainés par la réalisation de la

présente émission,

• faire plus généralement toutes démarches, signer tous actes et plus généralement faire

le nécessaire à l’effet de faire constater l’émission des actions avec BSA attachés, en

assurer l’admission sur le marché Euronext Growth et réaliser toutes formalités

subséquentes.

Je vous rappelle, qu’en date du 25 mai 2021, et agissant conformément à la subdélégation conférée

par le Conseil d’Administration, j’ai

constaté que la Société avait obtenu la dérogation à l’obligation de déposer une OPA de l’AMF en

date du 12mai2021;

décidé, en conséquence, de mettre en oeuvre la décision d’augmentation du capital dont le principe a

été autorisé par le Conseil d’Administration; et

décidé de fixer les modalités de l’augmentation de capital par émission d’ABSA avec maintien du droit

préférentiel de souscription, dans les conditions précisées ci-dessous:

• Nombre d’ABSA à émettre — Le nombre total d’ABSA à émettre s’élève à 350 222 actions de

0,60 € de valeur nominale.

• Montant de l’augmentation de capital. — Le montant de l’émission de 350 222 ABSA

représentant une augmentation de capital de 7 004 440,00 euros.

• Clause d’extension — Néant.

• Période souscription. — La souscription des ABSA sera ouverte du 01juin 2021 inclus au 09

juin 2021 inclus.
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• Prix de souscription. — Le prix de souscription a été fixé à 20,00 € par ABSA, représentant une

prime de 0,5% par rapport au cours de clôture du 24 mai 2021 (19,90€) précédant la fixation

du prix de l’émission par le Directeur Général,

• Souscription à titre irréductible — La souscription des ABSA est réservée, par préférence, aux

porteurs d’actions existantes enregistrées comptablement sur leurs compte-titres à l’issue de

la journée précédant la date d’ouverture de la période de souscription et aux cessionnaires de

droits préférentiels de souscription (DPS).

Les titulaires de droits préférentiels de souscription pourront souscrire à titre irréductible, à

raison de 10 ABSA pour 115 actions existantes possédées, soit 115 DPS permettront de

souscrire à 10 ABSA, sans qu’il soit tenu compte des fractions.

Les droits préférentiels de souscription ne pourront être exercés qu’à concurrence d’un

nombre de DPS permettant la souscription d’un nombre entier d’ABSA. Les actionnaires ou

cessionnaires de DPS qui ne posséderaient pas, au titre de la souscription à titre irréductible,

un nombre suffisant d’actions existantes ou de DPS pour obtenir un nombre entier d’ABSA,

devront faire leur affaire de l’acquisition ou de la cession sur le marché du nombre de DPS

permettant d’atteindre le multiple conduisant à un nombre entier d’ABSA.

Les DPS formant rompus pourront être cédés sur le marché pendant la période de

souscription. La souscription des ABSA est réservée, par préférence, aux actionnaires existants

ou aux cessionnaires de leurs DPS, qui pourront souscrire à titre irréductible, à raison de 10

ABSA pour 115 DPS, sans qu’il soit tenu compte des fractions. Les actionnaires ou

cessionnaires de leurs DPS qui ne posséderaient pas, au titre de la souscription à titre

irréductible, un nombre suffisant d’actions anciennes ou de DPS pour obtenir un nombre

entier d’ABSA pourront acheter ou vendre le nombre de DPS permettant d’atteindre le

multiple conduisant à un nombre entier d’ABSA.

• Souscription à titre réductible — Il est institué, au profit des actionnaires, un droit préférentiel

de souscription (DPS) à titre réductible aux ABSA qui s’exercera proportionnellement à leurs

droits et dans la limite de leurs demandes.

En même temps qu’ils déposeront leurs souscriptions à titre irréductible, les actionnaires ou

les cessionnaires de DPS pourront souscrire à titre réductible le nombre d’ABSA qu’ils

souhaiteront, en sus du nombre d’ABSA résultant de l’exercice de leurs droits préférentiels de

souscription à titre irréductible.

Les ABSA éventuellement non absorbées par les souscriptions à titre irréductible seront

réparties et attribuées aux souscripteurs à titre réductible. Les ordres de souscription à titre

réductible seront servis dans la limite de leurs demandes et au prorata du nombre d’actions

existantes dont les droits auront été utilisés à l’appui de leur souscription à titre irréductible,

sans qu’il puisse en résulter une attribution de fraction d’ABSA.

Au cas où un même souscripteur présenterait plusieurs souscriptions distinctes, le nombre

d’ABSA lui revenant à titre réductible ne sera calculé sur l’ensemble de ses DPS que s’il en fait

expressément la demande spéciale par écrit, au plus tard le jour de la clôture de la

souscription. Cette demande devra être jointe à l’une des souscriptions et donner toutes les

indications utiles au regroupement des droits, en précisant le nombre de souscriptions établies

ainsi que le ou les intermédiaires habilités auprès desquels ces souscriptions auront été

déposées.

Les souscriptions au nom de souscripteurs distincts ne peuvent être regroupées pour obtenir

des ABSA à titre réductible.

— Un avispublidans-uii4oumaLd’annonces légales du1ieudu siège social deasociété.etpar

Euronext fera connaître, le cas échéant, le barème de répartition pour les souscriptions à titre

réductible.

Les sommes versées pour les souscriptions à titre réductible et se trouvant disponibles après la

répartition seront remboursées sans intérêt aux souscripteurs par les intermédiaires habilités

qui les auront reçues.
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• Exercice du droit préférentiel de souscription - Pour exercer leurs droits préférentiels de

souscription (DPS), les titulaires devront en faire la demande auprès de leur intermédiaire

financier habilité, à tout moment pendant la durée de la période de souscription, soit entre le

01juin 2021 et le 09juin 2021 inclus et payer le prix de souscription correspondant.

Chaque souscription devra être accompagnée du paiement du prix de souscription par

versement d’espèces ou par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la

société. Les souscriptions qui n’auront pas été intégralement libérées seront annulées de plein

droit sans qu’il soit besoin de mise en demeure.

Le droit préférentiel de souscription devra être exercé par ses bénéficiaires, sous peine de

déchéance, avant l’expiration de la période de souscription.

Le droit préférentiel de souscription sera négociable du 28 mai 2021 au 07 juin 2021 inclus,

dans les mêmes conditions que les actions anciennes.

Le cédant du droit préférentiel de souscription s’en trouvera dessaisi au profit du cessionnaire

qui, pour l’exercice du droit préférentiel de souscription ainsi acquis, se trouvera purement et

simplement substitué dans tous les droits et obligations du propriétaire de l’action existante.

Les droits préférentiels de souscription non exercés à la clôture de la période de souscription

seront caducs de plein droit.

Les fonds versés à l’appui des souscriptions seront centralisés par CIC MARKET SOLUTIONS,

qui sera chargée d’établir le certificat de dépôt des fonds constatant la réalisation de

l’augmentation de capital et l’émission des ABSA.

• Cotation du droit préférentiel de souscription (DPS) — A l’issue de la séance de Bourse du

27 mai 2021, les actionnaires de Visiativ recevront 1 DPS pour chaque action détenue (soit au

total 4 027 553 DPS émis). Chaque actionnaire détenant 115 DPS (et des multiples de ce

nombre) pourra souscrire à 10 ABSA (et des multiples de ce nombre) au prix unitaire de

20,00 €.

Ils seront cotés et négociés sur Euronext Growth, sous le code ISIN FR0014003N85 du 28 mai

2021 au 07juin 2021 inclus. A défaut de souscription ou de cession de ces DPS, ils deviendront

caducs à l’issue de la période de souscription et leur valeur sera nulle.

• Limitation du montant de l’augmentation de capital — Dans le cas où les souscriptions tant

à titre irréductible qu’à titre réductible n’auraient pas absorbé la totalité de l’émission, le

Conseil d’administration pourra limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions

reçues, conformément à l’article L. 225-134 du Code de commerce, à La condition que celui-ci

atteigne au moins 75% du montant de l’émission décidée.

• Intermédiaire habilités — Versements des souscriptions — Les souscriptions des ABSA et les

versements des fonds par les souscripteurs, dont les titres sont inscrits sous la forme

nominative administrée ou au porteur, seront reçus jusqu’à la date de clôture de la période de

souscription incluse auprès de leur intermédiaire habilité agissant en leur nom et pour leur

compte.

Les souscriptions et versements des souscripteurs dont les actions sont inscrites sous la forme

nominative pure seront reçus sans frais auprès de CIC MARKET SOLUTIONS.

Les ABSA seront à libérer intégralement lors de leur souscription, par versement en espèces,

pour la totalité de la valeur nominale et de la prime d’émission, étant précisé que le montant

de la prime d’émission versée sera inscrit au passif du bilan dans un compte spécial « Prime

d’émission » sur lequel porteront les droits des actionnaires anciens et nouveaux.

Les fonds versés à l’appui des souscriptions seront centralisés chez CIC MARKET SOLUTIONS,

qui établira le certificat de dépôt des fonds constatant la réalisation de l’augmentation de

capital.

Les souscriptions pour lesquelles les versements n’auraient pas été effectués seront annulées

de plein droit sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure.
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• Nature et forme des actions. — Les actions nouvelles à provenir de la présente émission,

composantes des ABSA, sont des actions ordinaires de la Société de même catégorie que les

actions existantes. Elles seront admises à la cote du marché Euronext Growth après

l’établissement du certificat du dépositaire. Elles seront cotées sur la même ligne que les

actions existantes.

Les Actions nouvelles seront soumises à toutes les stipulations statutaires et porteront

jouissance courante. Les actions nouvelles seront créées conformément au droit français

applicable (art L 225-127 et suivants du Code de Commerce) et les tribunaux compétents en

cas de litige sont ceux du siège social de la Société lorsque la Société est défenderesse et sont

désignés en fonction de la nature des litiges, sauf disposition contraire du Code de Procédure

Civile.

Les actions entièrement libérées seront nominatives ou au porteur, au choix de leur titulaire,

sous réserve de la législation en vigueur et des statuts de la société.

La transmission des actions s’effectuera librement sauf dispositions législatives ou

réglementaires contraires et résultera de leur inscription au crédit du compte de l’acheteur

conformément aux dispositions de l’article L.431-2 du Code monétaire et financier. En vue de

l’identification des actionnaires, la société est en droit de demander à tout moment, à

l’organisme chargé de la compensation des titres, dans les conditions visées au code de

Commerce, les informations prévues par la loi. Ces actions feront l’objet d’une demande

d’admission aux opérations d’Euroclear France. La date prévue d’inscription en compte des

actions nouvelles est le 16juin 2021.

• Jouissance — Les actions nouvelles porteront jouissance courante et seront assimilables aux

actions existantes de la Société.

• Place et date de cotation. — Les actions nouvelles feront l’objet d’une demande d’admission

aux négociations sur Euronext Growth. Elles seront immédiatement assimilées aux actions

existantes de la société déjà négociées sur Euronext Growth et négociables, à compter de

cette date, sur la même ligne de cotation que ces actions sous le même code ISIN

FR0004029478 — MNEMO ALVIV.

Selon le calendrier indicatif de l’augmentation de capital, la date de livraison prévue des

actions nouvelles est prévue le 16juin 2021.

• Les caractéristiques des BSA attachées aux actions émises est annexé audit procès-verbal.

Enfin, je vous rappelle le règlement livraison est intervenu ce jour, soit en date du 16juin 2021.

En effet, la période de souscription de l’augmentation de capital précitée est arrivée à terme le 9 juin

2021, indique que le CIC Market Solutions, es-qualité de dépositaire des fonds, a établi ce jour le

certificat dont copie restera annexée au procès-verbal des décisions prises ce jour.

Aussi, aux termes du certificat mentionné ci-avant, sept millions quatre mi(le quatre cent quarante

euros (7.004.440,00€) ont été déposés sur le compte ouvert au nom de la Société par CIC Market

Solutions, correspondant à la souscription et à la libération de trois cent cinquante mille deux cent

vingt-deux (350.222) actions ordinaires nouvelles de la Société.

Dan&ce Landilinas,. Çai déçiç1& ci rnnçtitpr la rpliçptiçn Hfinitiyp da £iigmpntatinn d rapitai

susvisée, de modifier en conséquence les statuts sociaux de la Société.
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En conséquence, j’ai:

- constaté, au vu du certificat de dépôt susvisé (Annexe 1 du procès-verbal des décisions du 16

juin 2021), que trois cent cinquante mille deux cent vingt-deux (350.222) actions ordinaires

nouvelles de soixante centimes d’euro (0,60 €) de valeur nominale chacune, émises au prix de

vingt euros (20,00€) par action, représentant une souscription, prime d’émission incluse, d’un

montant total de sept millions quatre mille quatre cent quarante euros (7.004.440,00€) ont été

entièrement souscrites par voie d’offre au public, en numéraire, soit avec une prime d’émission

globale six millions sept cent quatre-vingt-quatorze mille trois cent six euros et quatre-vingt

centimes (6.794.306,80€);

- constaté que les souscripteurs ont intégralement libéré leur souscription par des versements en

espèces, ainsi qu’en atteste le certificat établi en date de ce jour par le dépositaire des fonds;

- constaté qu’ainsi, l’augmentation du capital social d’un montant nominal de deux cent dix mille

cent trente-trois euros et vingt centimes d’euro (210.133,20€), décidée par le Président Directeur

Générale le 25 mai 2021, est définitivement réalisée et que le capital social est ainsi porté à deux

millions six cent vingt-six mille six cent soixante-cinq euros (2.626.665,00€), divisé en quatre

millions trois cent soixante-dix-sept mille sept cent soixante-quinze (4,377.775) actions

ordinaires de soixante centimes d’euro (0,60€) de valeur nominale chacune.

En conséquence de ce qui précède, j’ai décidé de modifier les statuts comme suit:

« ARTICLE 6- APPORTS

Il a été apporté au capital de la Société:

f..]

)(XXVII. Aux termes des décisions du Président Directeur Général en date du

16 juin 2021 agissant sur subdélégation du Conseil dadministration en date du

4 mai 2021 agissant lui-même sur délégation de compétence accordée par

l’Assemblée Générale Mixte des actionnaires de la Société en date du 28 mai

2020, il a été constaté une augmentation de capital social avec maintien du

droit préférentiel de souscription des actionnaires d’un montant nominal de

deux cent-dix mille cent trente-trois euros et vingt centimes (210.133,20 €) par

l’émission de trois cent cinquante mille deux cent vingt-deux (350 222) actions

ordinaires nouvelles auxquelles sont attachées de trois cent cinquante mille
210 13320 €

deux cent vingt-deux (350 222) BSA, ci

TOTAL 2.626.665,00 €

ARTICLE 7- CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à deux millions six cent vingt-six mille six-cent soixante-cinq euros

(2.626.665,00 €).
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Il est divisé en quatre millions trois cent soixante-dix-sept mille sept cent soixante-quinze (4 377 775)

actions ordinaires de soixante-centimes d’euro (0,60f) de valeur nominale chacune, entièrement

souscrites et intégralement libérées. »

*

Par ailleurs et conformément aux dispositions de l’article R. 225-115 du Code de commerce, sur renvoi

de l’article R. 225-116 du même Code, nous vous précisons dans le tableau ci-après, l’incidence de

l’émission proposée sur la situation des titulaires de titres de capital de la société établie sur la base de

la situation au 31 décembre 2020, sur la base des hypothèses suivantes:

i. une quote-part des capitaux propres de la Société par action arrêtés au 31 décembre 2020 et,

ii. une participation dans le capital d’un actionnaire détenant 1% du capital social de la Société

préalablement à l’émission et ne souscrivant pas à celle-ci,

iii. l’exercice de la totalité des BSA attachés aux actions ordinaires nouvelles, sur la base d’une

action pour 10 BSA et d’un prix d’exercice de 25,00 euros.

Incidence de l’émission sur la quote-part des capitaux propres par action

Quote-part des capitaux propres par action (en euros)

Avant émission des actions nouvelles

provenant de la présente augmentation 12,00 €

de capital

Après émission de 350.222 actions

nouvelles provenant de la présente 12,64 €

augmentation de capital

Après émission de 35 022 actions

nouvelles provenant de l’exercice des 12,74 €

350.222 BSA

ces calculs sont effectués sur la base des comptes clos au 31 décembre 2020 faisant ressortir un montant de capitaux propres

de 4 8323 565 € et du nombre d’actions composant le capital social de 4.027.553 actions.

Incidence de l’émission sur la situation de l’actionnaire

Participation de l’actionnaire (en %)

Avant émission des actions nouvelles

provenant de la présente augmentation 1 %

de capital

Après émission de 350.222 actions

nouvelles provenant de la présente 0,92 %

augmentation de capital

Après émission de 35 022 actions

nouvelles provenant de l’exercice des 0,91 %

350.222 BSA

cette incidence est calculée sur la participation du capital d’un actionnaire détenant 1% du capital et ne souscrivant pas àla

présente émission.

Conformément aux dispositions de l’article précité, les commissaires aux comptes de la société

mettront à votre disposition un rapport complémentaire sur l’usage de cette délégation de
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compétence par le Conseil d’Administration et le Président Directeur Général, rapport qui sera porté à

la connaissance de la plus prochaine assemblée générale en même temps que le présent rapport.

Fait à CHARBONNIERES LES BAINS

Le 16juin 2021

Le Présid t ct Général

Monsieu re

Certifié

conforme

OocuSigned by:

SA4F7FBB1FLJ34IA..
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VSIATIV

Société Anonyme

au capital de 2.668.743,40 euros
Siège social : 26, Rue Benoit Bennier

69260 CHARBONNIERES LES BAINS

395 008 246 RCS LYON

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE
L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE

DU 25 MAI 2022

L’an deux mille vingt-deux,

Le vingt-cinq mai,

A dix-sept heures,

Les actionnaires de la société VISIATIV, société anonyme au capital de 2 668 743,40 euros, divisé en
4 481 239 actions de 0,60 euros chacune, dont le siège est 26, Rue Benoit Bennier - 69260
CHARBONNIERES LES BAINS, se sont réunis en Assemblée Générale Mixte, au siège social, sur
convocation faite par le Conseil d’Administration par avis de réunion valant avis de convocation paru au
Bulletin des Annonces Légales et Officielles (B.A.L.O) en date du 20 avril 2022, par avis de convocation
inséré dans le journal d’annonces légales « Le Progrès » en date du 10 mai 2022, et par courrier simple
adressé à chaque actionnaire nominatif au moins quinze jours avant la présente Assemblée.

Il a été établi une feuille de présence, qui a été émargée par chaque membre de l’Assemblée en entrant
en séance, tant en son nom qu’en qualité de mandataire.

L’Assemblée est présidée par Monsieur Laurent FIARD, en sa qualité de Président du Conseil
d’Administration.

j/’ Çi M )-- J-SN et M (f’i (iC1& les deux actionnaires

3L. représentant par eux-mêmes que comme m dataires le plus grand nombre de voix, et acceptant cette
fonction, sont appelés comme scrutateurs.

est désigné secrétaire.

Le Cabinet AVVENS AUDIT, Commissaire aux Comptes titulaire, régulièrement convoqué par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception en date du 10 mai 2021, est

_____________

Le Cabinet DELOITTE & Associés, Commissaire aux Comptes titulaire, régulièrement convoqué par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception en date du 10 mai 2021, est

_____________

Monsieur Antoine BILLON, membre du comité d’entreprise, est

— Monsieur Julien CHAPUIS, membre du comité d’entreprise, est r.



La feuille de présence, certifiée exacte par les membres du bureau, permet de constter que les

actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance possèdent 2iL) 1L actions sur

les 4.411.177 actions ayant le droit de vote.

En conséquence, l’Assemblée, réunissant plus que le cinquième des actions ayant droit de vote, est

régulièrement constituée et peut valablement délibérer.

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de l’Assemblée:

- un exemplaire de l’avis de réunion valant avis de convocation publié au B.A.L.O.;

- un exemplaire du journal d’annonces légales contenant l’avis de convocation et la lettre type

adressée aux actionnaires nominatifs;

- les copies et avis de réception des lettres de convocation des Commissaires aux comptes;

- la feuille de présence, les pouvoirs des actionnaires représentés, et la liste des actionnaires

nominatifs;

- les formulaires de vote par correspondance;

- l’inventaire et les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2021

- les comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2021

- le rapport de gestion et le rapport de gestion du groupe établis par le Conseil d’Administration;

- le rapport sur le gouvernement d’entreprise;

- les rapports complémentaires du Conseil d’Administration à l’Assemblée Générale;

- le rapport du Conseil d’Administration sur l’utilisation des délégations;

- le tableau des délégations de compétences;

- les rapports des Commissaires aux Comptes;

- un exemplaire des statuts de la Société;

- le texte du projet des résolutions qui sont soumises à l’Assemblée.

Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions législatives et

réglementaires ont été adressés aux actionnaires ou tenus à leur disposition au siège social ou sur le site

Internet de la Société dont ladresse figure sur la convocation, pendant le délai fixé par lesdites

dispositions.

Il indique en outre que les mêmes documents et renseignements ont été communiqués dans les mêmes

délais aux membres du Comité d’entreprise.

A la suite de cette communication, le Comité d’entreprise n’a présenté aucune observation.

L’Assemblée lui donne acte de cette déclaration.

Le Président rappelle que l’Assemblée est appelée à délibérer sur l’ordre du jour suivant:

ORDRE DU JOUR

De la compétence de l’assemblée générale ordinaire:

- Lecture du rapport de gestion établi par le Conseil d’Administration,

- Lecture du rapport de gestion du groupe établi par le Conseil d’Administration,

- Lecture des rapports complémentaires établis par le Conseil d’Administration sur les délégations de

compétence, sur le gouvernement d’entreprise, sur l’attribution d’actions gratuites sur l’exercice 2021,

et sur les options de souscription ou d’achat d’actions,

- Lecture des rapports des Commissaires aux Comptes sur les comptes annuels et sur les comptes

consolidés,

t,



- Approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021, des comptes consolidés et quitus
aux administrateurs,
- Approbation des charges non déductibles,
- Affectation du résultat de l’exercice,
- Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées aux articles L. 225-38 et
suivants du Code de commerce et approbation desdites conventions,
- Rapports spéciaux des commissaires aux comptes sur les délégations de compétences au conseil
d’administration,
- Rapport spécial des commissaires aux comptes sur le rapport le gouvernement d’entreprise de la
société,
- Fixation de la rémunération des membres du Conseil d’Administration,
- Autorisation donnée au Conseil d’Administration en vue de la mise en place d’un programme de rachat
par la Société de ses propres actions;
De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire:
- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au Conseil d’Administration à l’effet
de réduite le capital social par voie d’annulation des actions auto détenues en suite de la mise en oeuvre
d’un programme de rachat par la Société de ses propres actions,
- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil d’administration à l’effet
d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres valeurs
mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital ou donnant droit à
l’attribution de titres de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires
dans le cadre d’une offre au public autre que celles visées à l’article L. 411-2 du Code Monétaire et
Financier,
- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil d’administration à l’effet
d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres valeurs
mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital ou donnant droit à
l’attribution de titres de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires
et dans le cadre d’une offre visée à l’article L.411-2 10 du Code Monétaire et financier (anciennement

Placement privé »),
- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil d’administration à l’effet
d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres valeurs
mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital ou donnant droit à
l’attribution de titres de créances avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires
au profit de catégories de personnes,
- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil d’administration à l’effet
d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres valeurs
mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital ou donnant droit à
l’attribution de titres de créance, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires,
- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil d’administration à l’effet
d’augmentation le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres
valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital ou donnant droit
à l’attribution de titres de créances, en cas de demandes excédentaires,
- Décision de renouvellement de délégation de compétence au Conseil d’Administration en matière
d’augmentation du capital social réservée aux salariés adhérents à un plan d’épargne entreprise —

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires à leur profit,
- Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil d’administration en vue
de procéder à l’attribution d’actions gratuites existantes ou à émettre,
- Décision de renouvellement de délégation de compétence au Conseil d’Administration en vue de
consentir des options de souscription d’actions,
- Décision de renouvellement de délégation de compétence au Conseil d’Administration en vue de
consentir des options d’achat d’actions,
- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités.
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Le Président présente à l’Assemblée les comptes de l’exercice écoulé et les comptes consolidés, le

rapport de gestion établi par le Conseil d’Administration et le rapport de gestion du groupe, le rapport

sur le gouvernement d’entreprise, les rapports complémentaires établis par le conseil d’administration

sur les délégations de compétence, sur l’attribution d’actions gratuites et sur les options de souscription

ou d’achat d’actions.

Le Président donne lecture des rapports des Commissaires aux Comptes.

Puis, le Président déclare la discussion ouverte.

Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions suivantes

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire:

PREMIERE RESOLUTION — (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2021 et

quitus aux membres du Conseil d’administration; approbation des charges fiscales non déductibles).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales

ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d’Administration et du rapport

des Commissaires aux Comptes sur les comptes annuels, approuve les comptes annuels de l’exercice

clos le 31 décembre 2021, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces

comptes et résumées dans ces rapports.

En application de l’article 223 quater du Code général des impôts, elle approuve les dépenses et charges

visées à l’article 39,4 dudit code, qui s’élèvent à un montant global de 53 183 euros, et qui, compte tenu

du résultat fiscal déficitaire, ont réduit le déficit reportable à due concurrence.

En conséquence, elle donne pour l’exercice clos le 31 décembre 2021 quitus de leur gestion à tous les

administrateurs.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: L .Q1S
.L3 CONTRE. ABSTENTION:

La résolution est:
D i(

DEUXIEME RESOLUTION — (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2021).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales

ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion de groupe établi par le Conseil

d’Administration, et du rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés, approuve

les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2021, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que

les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: tORS CONTRE: — ABSTENTION:

La résolution est: OPE
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TROISIEME RESOLUTION — (Affectation du résultat de l’exercice clos le 37 décembre 2027 et fixation du
dividende).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, approuve la proposition du Conseil d’Administration et décide de procéder à l’affectation du
résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2021 de la manière suivante

Bénéfice de lexercice 752.902,25 euros

A la réserve légale ainsi dotée à plein 25.372,44 euros

Solde 727.529,81 euros

Auquel s’ajoute le compte « report à nouveau » créditeur 9.377.860,23 euros

Pour former un bénéfice distribuable de 10.105.390,04 euros

Distribution du dividende

• Dividendes:
L’Assemblée Générale décide que le dividende global brut revenant à chaque action est fixé à
0,45 euro.

Ainsi le montant des dividendes sur base des actions composants le capital au 31/12/202 1 (soit
4.440.951 actions) serait de 1.998.428 euros.

Compte tenu de l’ensemble des valeurs mobilières donnant accès au capital susceptibles d’être
exercées, et des actions potentielles à émettre, e montant maximum de dividendes à verser aux
actionnaires s’élèverait à titre indicatif à la somme globale de 2.057.196,24 euros.

• Autres réserves: Le solde correspondant à la différence entre le dividende effectivement versé
aux actionnaires et le bénéfice distribuable sera affecté en totalité au compte ‘<Autres
Réserves ».

En cas de variation du nombre d’actions ouvrant droit à dividende par rapport aux 4.440.951 actions
composant le capital social juridique au 31 décembre 2021, le montant global des dividendes serait
ajusté en conséquence et le montant affecté au compte report à nouveau serait déterminé sur la base
des dividendes effectivement mis en paiement.

Il est en outre été rappelé que, conformément aux dispositions de l’article L.136-7 du Code de la sécurité
sociale, les prélèvements sociaux (17,2 % au 1er janvier 2022) sur les dividendes versés aux personnes
physiques fiscalement domiciliées en France sont soumis aux mêmes règles que le prélèvement
mentionné à l’article 117 quater du Code général des impôts, c’est-à-dire prélevés à la source par
l’établissement payeur, lorsque ce dernier est établi en France, et versés au Trésor dans les quinze
premiers jours du mois suivant celui du paiement des dividendes.

Le détachement du coupon interviendra le 4juillet 2022.
La mise en paiement du dividende interviendra le 6 Juillet 2022.

Conformément à la loi, l’Assemblée Générale constate qu’aucun dividende na été distribué au titre des
trois derniers exercices.



Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: L OL .t(S CONTRE: ABSTENTION:

‘ 3C La résolution est:

QUATRIEME RESOLUTION — (Approbation des conventions visées à l’article L.225-38 du Code de

Commerce).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales

ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport spécial du Commissaire aux Comptes sur les

conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce et statuant sur ce rapport, prend acte que

les conventions conclues et autorisées antérieurement se sont poursuivies et qu’aucune convention visée

à l’article L.225-38 dudit Code n’a été conclue au cours de l’exercice.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: Ott ÏLS CONTRE: — ABSTENTION: __—

La résolution est: (LiOPF

CINQUIEME RESOLUTION — (Fixation de la rémunération des membres du Conseil d’Administration).

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales

ordinaires, fixe le montant global annuel de la rémunération des membres du Conseil d’Administration

à la somme de quarante-deux mille (42.000) euros, pour l’exercice en cours qui sera clos le 31 décembre

2022 et pour chacun des exercices ultérieurs.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR. L1, .O1 -L t, CONTRE. ABSTENTION:

La résolution est: CAE

SIXIEME RESOLUTION — (Autorisation au Conseil d’Administration en vue de la mise en place d’un

programme de rachat par la société de ses propres actions — Durée 18 mois).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées

générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration, dans le cadre

des dispositions de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, autorise le Conseil d’administration, avec

faculté de subdélégation au directeur général, dans les conditions légales et réglementaires, pendant

une période de dix-huit (18) mois à compter de de la présente assemblée générale, à acquérir un nombre

d’actions représentant jusqu’à dix pour cent (10%) du nombre des actions composant le capital social

et cinq pour cent (5 %) de ce même nombre total des actions composant le capital social, s’il s’agit

d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement

ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport.

Les objectifs d’un tel programme de rachat d’actions sont, par ordre de priorité, les suivants
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- favoriser la liquidité et animer le cours des titres de la société par l’intermédiaire d’un Prestataire
de Services d’Investissement agissant de manière indépendante dans le cadre d’un contrat de
liquidité conforme à la charte de déontologie de l’Association Française des Marchés Financiers
reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers;

- attribuer des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la société et des sociétés françaises ou
étrangères ou groupements qui lui sont liés dans les conditions légales et réglementaires,
notamment, dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise, de plans
d’actionnariat salarié ou de plans d’épargne entreprise, du régime des options d’achat d’actions ou
par voie d’attribution gratuite d’actions ou dans toute autre condition permise par la
réglementation;

- attribuer les actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par
remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toutes autres manières, à des
actions existantes de la société;

- annuler les titres ainsi rachetés par voie de réduction de capital, sous réserve de l’adoption par
l’assemblée générale des actionnaires, statuant en matière extraordinaire, d’une résolution
spécifique portant sur cette réduction de capital

- remettre, dans la limite de cinq pour cent (5 %) du capital social, les actions en paiement ou en
échange, notamment, dans le cadre d’opérations de croissance externe.

Les achats, cessions ou transferts de ces actions pourront être effectués par tous moyens, en une ou
plusieurs fois, sur le marché ou hors marché, y compris par des transactions de blocs de titres (la part
maximale du programme de rachat pouvant être effectuée par voie d’acquisition ou de cession de blocs
de titres pouvant atteindre la totalité du programme autorisé), et y compris en période d’offre publique.

Le prix unitaire net d’achat maximum ne pourra excéder soixante-cinq (65) euros, hors frais et
commissions, ce prix étant en outre fixé sous réserve des ajustements liés aux éventuelles opérations sur
le capital de la société et réalisés dans les conditions légales et réglementaires.

La société pourra acquérir ses propres actions jusqu’à concurrence de dix (10) % du nombre des actions
composant le capital social de la société, tel qu’il serait ajusté en fonction d’opérations pouvant l’affecter
postérieurement à la présente décision.

Sur la base du capital actuel, le nombre maximum d’actions pouvant être acquises serait donc de 444.095
actions, et le montant maximum théorique destiné à la réalisation de ce programme s’élèverait donc,
sur la base du capital existant, à 28.866.175 euros, hors frais et commissions.

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation
au directeur général dans les conditions )égales et réglementaires, pour passer tous ordres de bourse,
conclure tous accords en vue, notamment, de la tenue des registres des achats et ventes d’actions,
effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des Marchés Financiers et de tous autres autorités
compétentes, accomplir toutes formalités et d’une manière générale, faire le nécessaire pour
l’application de la présente autorisation.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: ? S1 CONTRE: SI. 31L ABSTENTION:

La résolution est: Aff)

C’.,
“C



De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire:

SEPTIEME RESOLUTION — (Autorisation au Conseil d’administration de réduire le capital social par voie

d’annulation des actions auto-détenues en suite de la mise en oeuvre du programme de rachat par la

société de ses propres actions — Durée 24 mois).

A titre préliminaire, il est précisé à l’Assemblée Générale qu’une erreur matérielle a été corrigée dans le

premier paragraphe de la présente résolution laquelle indiquait « sous réserve de l’adoption de la dixième

résolution ci-dessus’> en lieu et place de « sixième résolution ci-dessus ».

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées

générales extraordinaires, en conséquence et sous réserve de l’adoption de la sixième résolution ci-

dessus, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des

commissaires aux comptes, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-62 du Code de

commerce, autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au directeur général, dans

les conditions légales et réglementaires, et pendant une période de vingt-quatre (24) mois à compter

de ce jour, à:

- annuler les actions acquises par la société au titre de mise en oeuvre de l’autorisation donnée dans

la dixième résolution ci-dessus, dans la limite de dix pour cent (10 %) du capital social, tel qu’il serait

éventuellement ajusté en fonction d’opérations pouvant l’affecter postérieurement à la présente

décision, par période de vingt-quatre (24) mois;

- réduire en conséquence le capital social en imputant la différence entre la valeur de rachat des titres

annulés et leur valeur nominale sur les primes et réserves disponibles;

- modifier en conséquence les statuts sociaux et procéder à toutes formalités utiles et nécessaires.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: L.Ci CONTRE: — ABSTENTION: —

La résolution est: DOP)

CUC
HUITIEME RESOLUTION — (Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil

d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la société et

de toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital

ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription

des actionnaires dans le cadre d’une offre au public, autre que celles visées à (‘article L. 411-2 10 du Code

Monétaire et Financier — Durée 26 mois)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées

générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du

rapport spécial des commissaires aux comptes, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-129-2,

L. 225-135, L. 225-136, et L. 228-92 du Code de commerce:

1.— Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente

Assemblée Générale, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions

et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou

Jc



unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, à une ou plusieurs augmentations du capital
social par voie d’offre au public, dans la limite du plafond global ci-après fixé, et par l’émission d’actions
ordinaires nouvelles de la société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement
et/ou de manière différée, accès par tous moyens au capital (à l’exception d’actions de préférence) ou
donnant droit à l’attribution de titres de créance, à souscrire en numéraire et à libérer en espèces ou par
compensation de créances;

2. - Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être
réalisées, immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra
excéder un montant nominal global d’un million trois cent soixante-dix mille euros (1.370.000,00 €), le
tout (i) dans la limite de la fraction non utilisée du plafond nominal global d’un million trois cent
soixante-dix mille euros (1.370.000,00 €) applicable à la présente délégation et à celles prévues dans les
neuvième, dixième, onzième et douzième résolutions ci-dessous, et (ii) sous réserve, s’il y a lieu, du
montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits
des éventuels porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital

3. — Décide que le montant nominal global (ou sa contre-valeur en euros à la date d’émission en cas
d’émission en monnaie étrangère ou en unité de comptes établies par référence à plusieurs monnaies)
des valeurs mobilières représentatives de droits ou titres de créance donnant accès au capital de la
société, susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution ne pourra excéder quarante
millions d’euros (40.000.000,00 €), le tout dans la limite de la fraction non utilisée du plafond nominal
global de quarante millions d’euros (40.000.000,00 €) applicable à la présente délégation et à celles
prévues et à la neuvième résolution (Offre visée à l’article 1.411-2 1° du Code monétaire et financier), la
dixième résolution (Augmentation de capital au profit de catégories de personnes), la onzième résolution
(Augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription) et la douzième résolution
(Option de surallocation), de la présente Assemblée Générale.

4. — Décide de supprimer au profit du public le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux
actions ordinaires et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution
de titres de créance de la société, à émettre, en laissant toutefois la faculté au Conseil d’administration
de conférer aux actionnaires de la Société, pendant un délai et selon les modalités qu’il fixera et pour
tout ou partie d’une émission effectuée, un délai de priorité de souscription ne donnant pas lieu à la
création de droits négociables, qui devra s’exercer proportionnellement au nombre des actions
possédées par chaque actionnaire et qui pourra être éventuellement complété par une souscription à
titre réductible.

5. — Décide que si les souscriptions du public n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou
de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre
qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après

- limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies sous la condition que celui-ci atteigne les
trois quarts au moins de l’émission décidée;

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits;

6. — Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société,
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de
créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit;



7.— Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur

générai, dans les conditions légales et réglementaires, pour mettre en oeuvre la présente délégation, en

une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment:

- de déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions

ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer,

- d’arrêter les prix et conditions des émissions qui seraient déterminées au choix du Conseil

d’administration en retenant plusieurs méthodes de valorisation couramment pratiquées en pareille

matière, étant précisé que la fixation du prix d’émission pourra, le cas échéant, résulter de la

confrontation de l’offre des actions et des demandes de souscription émises par les souscripteurs

notamment dans le cadre de la technique dite de « construction du livre d’ordres », le tout sans

que le prix d’émission déterminé dans les conditions ci-avant ne puisse être inférieur à la moyenne

pondérée des cours des cinq (S) dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du

prix d’émission, éventuellement diminué d’une décote maximum de vingt pour cent (20 %)

- de fixer les montants à émettre;

- d’instituer, sous réserve des dispositions légales ou règlementaires, au profit des actionnaires un

délai de priorité, d’une durée que le conseil d’administration fixera, pour souscrire les actions ou les

valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de

la société;

- de fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant,

de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux

valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois;

- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de

valeurs mobilières donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales

et réglementaires;

- de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle

de frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions;

- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la

bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la

négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au

capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un

système multilatéral de négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en

vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés;

- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de

la présente délégation et modifier corrélativement les statuts.

8. - Prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d’offre publique

d’achat ou d’échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s’inscrit dans le cours normal de lactivité

de la société et que sa mise en oeuvre n’est pas susceptible de faire échouer l’offre.

L’Assemblée Générale prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait

à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,

conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations

conférées dans la présente résolution.
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Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: ‘3 t.6\ CONTRE: G6 ABSTENTION:

La résolution est: (ADOPTEE)

_______

NEUVIEME RESOLUTION — (Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil
d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la société et
de toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital
ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription
des actionnaires et dans le cadre d’une offre visée à l’article L.411-2 1° du Code Monétaire et financier
(anciennement « Placement privé » - Durée 26 mois)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du
rapport spécial des commissaires aux comptes, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-129-2,
L. 225-135, L. 225-136, et L. 228-92 du Code de commerce, et de l’article L. 411-21° du Code monétaire
et financier (recouvrant les offres anciennement visées sous la qualification de « placement privé »)

1.— Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente
Assemblée Générale, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions
et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou
unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, à une ou plusieurs augmentations du capital
social par voie de placement privé, dans la limite du plafond global ci-après fixé, et par l’émission
d’actions ordinaires nouvelles de la société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant,
immédiatement et/ou de manière différée, accès par tous moyens au capital (à l’exception d’actions de
préférence) ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, à souscrire en numéraire et à libérer en
espèces ou par compensation de créances;

2. - Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être
réalisées, immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra
excéder un montant nominal global d’un million trois cent soixante-dix mille euros (1.370.000,00€), le
tout (i) sous la réserve du respect de la limite d’émission fixée à vingt pour cent (20 %) du capital social
par période de douze (12) mois, telle que prévue par l’article L. 225-136, 2° du Code de commerce, (ii)
dans la limite de la fraction non utilisée du plafond nominal global d’un million trois cent soixante-dix
mille euros (1.370.000,00 €) fixé par la huitième résolution ci-dessus et par les dixième, onzième et
douzième résolutions ci-dessous, et (iii) sous réserve, s’il y a lieu, du montant nominal des actions
supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des éventuels porteurs de
valeurs mobilières donnant accès au capital

3. — Décide que le montant nominal global (ou sa contre-valeur en euros à la date d’émission en cas
d’émission en monnaie étrangère ou en unité de comptes établies par référence à plusieurs monnaies)
des valeurs mobilières représentatives de droits ou titres de créance donnant accès au capital de la
société susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution ne pourra excéder quarante millions
d’euros (40.000.000,00 €), le tout dans la limite de la fraction non utilisée du plafond global de quarante
millions d’euros (40.000.000,00 €) applicable à la présente délégation et à la huitième résolution (Offre
au public autre que celles visées à l’article L.41 1-2 1°du Code monétaire et financier), la dixième résolution
(Augmentation de capital au profit de catégories de personnes), la onzième résolution (Augmentation de
capital avec maintien du droit préférentiel de souscription) et la douzième résolution (Option de
surallocation), de la présente Assemblée Générale.



4. — Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires

et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de

créance de la société, à émettre, au profit des investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint

d’investisseurs dans le cadre des dispositions de l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier, en

laissant toutefois la faculté au Conseil d’administration de conférer aux actionnaires de la Société,

pendant un délai et selon les modalités qu’il fixera et pour tout ou partie d’une émission effectuée, un

délai de priorité de souscription ne donnant pas lieu à la création de droits négociables, qui devra

s’exercer proportionnellement au nombre des actions possédées par chaque actionnaire et qui pourra

être éventuellement complété par une souscription à titre réductible.

5.— Décide que si les souscriptions des personnes visées à l’article L. 411-2,1° du Code monétaire et

financier n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que

définies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une

et/ou l’autre des facultés ci-après

- limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies sous la condition que celui-ci atteigne les

trois quarts au moins de l’émission décidée,

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits.

6. — Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs

mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société,

renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de

créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit.

7.— Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur

général, dans les conditions légales et réglementaires, pour mettre en oeuvre la présente délégation, en

une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment:

- de déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions

ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer;

- d’arrêter les prix et conditions des émissions qui seraient déterminées au choix du Conseil

d’administration en retenant plusieurs méthodes de valorisation couramment pratiquées en pareille

matière, étant précisé que la fixation du prix d’émission pourra résulter de la confrontation de l’offre

des actions et des demandes de souscription émises par les souscripteurs, le tout sans que le prix

d’émission déterminé dans les conditions ci-avant ne puisse être inférieur à la moyenne pondérée

des cours des cinq (5) dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix

d’émission, éventuellement diminué d’une décote maximum de vingt pour cent (20 %), étant

précisé que dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix

d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur

échange pourra le cas échéant être fixé, à la discrétion du Conseil d’administration, par référence à

une formule de calcul définie par celui-ci et applicable postérieurement à l’émission desdites valeurs

mobilières (par exemple lors de leur exercice, conversion ou échange) auquel cas la décote

maximale susvisée pourra être appréciée, si le Conseil d’administration le juge opportun, à la date

d’application de ladite formule (et non à la date de fixation du prix de l’émission);

- de fixer les montants à émettre;



- de fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant,
de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux
valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois;

- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de
valeurs mobilières donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales
et réglementaires;

- de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle
de frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions

- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la
bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la
négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au
capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un
système multilatéral de négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en
vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés;

- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de
la présente délégation et modifier corrélativement les statuts.

8. - Prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d’offre publique
d’achat ou d’échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s’inscrit dans le cours normal de l’activité
de la société et que sa mise en oeuvre n’est pas susceptible de faire échouer l’offre.

L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait
à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,
conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations
conférées dans la présente résolution.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: 3. f4. L6 CONTRE. ABSTENTION:

La résolution est: (ADOP?5

DIXIEME RESOLUTION - (Décision de délégation de compétence donnée au Conseil d’administration à
l’effet d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres
valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital ou donnant droit
à l’attribution de titres de créances avec suppression du droit préférentiel de souscription de actionnaires
au profit de catégories de personnes — Durée 18 mois).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du
rapport spécial des commissaires aux comptes, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-129-2,
L. 225-135, L. 225-138 et L. 228-92 du Code de commerce,:

1.— Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente
Assemblée Générale, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions
et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou
unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, à une ou plusieurs augmentations du capital

J-c



social, dans la limite du plafond global ci-après fixé, et par l’émission d’actions ordinaires nouvelles de

la société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée,

accès par tous moyens au capital (à l’exception d’actions de préférence) ou donnant droit à l’attribution

de titres de créance, à souscrire en numéraire et à libérer en espèces ou par compensation de créances;

2. - Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être

réalisées, immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra

excéder un montant nominal global d’un million trois cent soixante-dix mille euros (1.370.000,00 €), le

tout (j) dans la limite de la fraction non utilisée du plafond nominal global d’un million trois cent

soixante-dix mille euros (1.370.000,00 €) fixé par les huitième, neuvième et dixième résolutions ci-dessus

et douzième résolution ci-dessous, et (ii) sous réserve, s’il y a lieu, du montant nominal des actions

supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des éventuels porteurs de

valeurs mobilières donnant accès au capital

3. — Décide que le montant nominal global (ou sa contre-valeur en euros à la date d’émission en cas

d’émission en monnaie étrangère ou en unité de comptes établies par référence à plusieurs monnaies)

des valeurs mobilières représentatives de droits ou titres de créance donnant accès au capital de la

société susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution ne pourra excéder quarante millions

d’euros (40.000.000,00 €), le tout dans la limite de la fraction non utilisée du plafond global de quarante

millions d’euros (40.000.000,00 €) applicable à la présente délégation et à la huitième résolution (Offre

au public autre que celles visées à l’article 1.411-2 10 du Code monétaire et financier), la neuvième

résolution (Offre visée à l’article 1.411-2 10 du Code monétaire et financier), la onzième résolution

(Augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription) et la douzième résolution

(Option de surallocation), de la présente Assemblée Générale;

4. — Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires

et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant à l’attribution de titres de créance de

la société, à émettre, au profit des catégories de personnes suivantes:

- toutes sociétés et/ou fonds d’investissement investissant à titre habituel dans des valeurs de

croissance dites « small caps » (c’est-à-dire dont la capitalisation, lorsqu’elles sont cotées, n’excède

pas 1.000.000.000,00 d’euros), notamment dans le secteur de l’informatique et des nouvelles

technologies, et participant à l’émission pour un montant unitaire d’investissement supérieur à cent

mille euros (100.000,00 €), prime d’émission incluse;

- toutes personnes ayant la qualité ou dont le principal actionnaire a la qualité de salarié ou

mandataire social de la société ou d’une société liée au sens de l’article L. 225-180 du Code de

commerce, à la date d’émission des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de

la société

5. — Décide que si les souscriptions des personnes visées ci-dessus n’ont pas absorbé la totalité d’une

émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil d’administration

pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après

- limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies sous la condition que celui-ci atteigne les

trois quarts au moins de l’émission décidée;

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits;



6. — Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société,
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de
créances auxquels ces valeurs mobilières donnent droit.

7.— Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur
général, dans les conditions légales et réglementaires, pour mettre en oeuvre la présente délégation, en
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment:

- de déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions
ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer;

- d’arrêter les prix et conditions des émissions qui seraient déterminées au choix du Conseil
d’administration en retenant plusieurs méthodes de valorisation couramment pratiquées en pareille
matière, étant précisé que la fixation du prix d’émission pourra, le cas échéant, résulter de la
confrontation de l’offre des actions et des demandes de souscription émises par les souscripteurs,
le tout sans que le prix d’émission déterminé dans les conditions ci-avant ne puisse être inférieur à
la moyenne pondérée des cours des cinq (5) dernières séances de bourse précédant le jour de la
fixation du prix d’émission, éventuellement diminué d’une décote maximum de vingt pour cent (20
%), en tenant compte s’il y a lieu de leur date de jouissance et étant précisé que dans l’hypothèse
de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission des actions
susceptibles de résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur échange pourra le cas échéant
être fixé, à la discrétion du Conseil d’administration, par référence à une formule de calcul définie
par celui-ci et applicable postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors
de leur exercice, conversion ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être
appréciée, si le Conseil d’administration le juge opportun, à la date d’application de ladite formule
(et non à la date de fixation du prix de l’émission) ;;

- de fixer les montants à émettre;

- de fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant,
de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux
valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois

- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de
valeurs mobilières donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales
et réglementaires;

- de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle
de frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions

- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la
bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la
négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au
capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un
système multilatéral de négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en
vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés;

- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de
la présente délégation et modifier corrélativement les statuts.



8. — Prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d’offre publique

d’achat ou d’échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s’inscrit dans le cours normal de l’activité

de la société et que sa mise en oeuvre n’est pas susceptible de faire échouer l’offre.

L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait

à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,

conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations

conférées dans la présente résolution.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: - CONTRE: 66?.61 ABSTENTION:

La résolution est: poçf

ONZIEME RESOLUTION — (Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil

d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires de la société et

de toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital

ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec maintien du droit préférentiel de souscription des

actionnaires — Durée 26 mois)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées

générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du

rapport spécial des commissaires aux comptes, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-129-2,

L. 225-132 du Code de commerce et L. 228-92 du Code de commerce:

1.— Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente

assemblée générale, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions

et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou

unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, à une ou plusieurs augmentations du capital

social en employant, séparément ou cumulativement, dans la limite du plafond global ci-après fixé, les

procédés suivants

- augmentation de capital par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres valeurs

mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès par tous moyens au capital (à

l’exception d’actions de préférence) ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, à souscrire

en numéraire et à libérer en espèces ou par compensation de créances;

- augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices, primes d’émissions ou tout autre

élément susceptible d’être incorporé au capital, au moyen de l’élévation de la valeur nominale des

actions existantes ou de la création d’actions ordinaires nouvelles de même type que les actions

existantes, ou par l’emploi conjoint de ces deux procédés.;

2. - Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être

réalisées, immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra

excéder un montant nominal global d’un million trois cent soixante-dix mille euros (1.370.000,00 €), le

tout (i) dans la limite de la fraction non utilisée du plafond nominal global d’un million trois cent

soixante-dix mille euros (1.370.000,00€) fixé par les huitième, neuvième, dixième et onzième résolutions

ci-dessus, et (ii) sous réserve, s’il y a lieu, du montant nominal des actions supplémentaires à émettre

pour préserver, conformément à la loi, les droits des éventuels porteurs de valeurs mobilières donnant

accès au capital
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3. — Décide que le montant nominal global (ou sa contre-valeur en euros à la date d’émission en cas
d’émission en monnaie étrangère ou en unité de comptes établies par référence à plusieurs monnaies)
des valeurs mobilières représentatives de droits ou titres de créance donnant accès au capital de la
société susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution ne pourra excéder quarante millions
d’euros (40.000.000,00 €), le tout dans la limite de la fraction non utilisée du plafond global de quarante
millions d’euros (40.000.000,00 €) applicable à la présente délégation et à celles prévues à la huitième
résolution (Offre au public autre que celles visées à l’article 1.411-2 1° du Code monétaire et financier), la
neuvième résolution (Offre visée à l’article 1.411-2 10 du Code monétaire et financier), la dixième
résolution (Augmentation de capital au profit de catégories de personnes) et la douzième résolution
(Option de surallocation), de la présente Assemblée Générale.

4. — Décide que les actionnaires pourront, dans les conditions prévues par la loi, exercer leur droit
préférentiel de souscription aux actions ordinaires et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital
ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société, à titre irréductible. En outre, le Conseil
d’administration aura la faculté de conférer aux actionnaires le droit de souscrire à titre réductible un
nombre de valeurs mobilières supérieur à celui qu’ils pourraient souscrire à titre irréductible,
proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite
de leur demande.

5. — Décide que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas
absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le
Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des
facultés ci-après

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions recueillies, sous la condition que celui-
ci atteigne au moins les trois quarts de l’émission décidée;

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits;

- Offrir au public, tout ou partie des titres non souscrits;

6. — Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société,
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de
créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit.

7.— Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur
général, dans les conditions légales et réglementaires, pour mettre en oeuvre la présente délégation, en
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment:

- de déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions
ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer;

- d’arrêter les prix et conditions des émissions dans les conditions légales et réglementaires;

- de fixer les montants à émettre;

- de fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant,
de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux
valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois;



- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de

valeurs mobilières donnant accès au capital social et ce en conformité avec les dispositions légales

et réglementaires;

- de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle

de frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions;

- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la

bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la

négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au

capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un

système multilatéral de négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en

vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés;

- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de

la présente délégation et modifier corrélativement les statuts.

8. - Prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d’offre publique

d’achat ou d’échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s’inscrit dans le cours normal de l’activité

de la société et que sa mise en oeuvre n’est pas susceptible de faire échouer l’offre.

L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait

à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,

conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations

conférées dans la présente résolution.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: .(S CONTRE: 25 GkZi ABSTENTION:

La résolution est: E

DOUZIEME RESOLUTION - (Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil

d’administration à (‘effet d’augmentation le capital social par (‘émission d’actions ordinaires de la société

et de toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès au capital

ou donnant droit à l’attribution de titres de créances, en cas de demandes excédentaires — Durée 26 mois)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées

générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du

rapport spécial des commissaires aux comptes, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-129-2,

L. 225-135-1 et L. 228-92 du Code de commerce, en conséquence des huitième résolution (Offre au

public autre que celles visées à l’article 1.411-2 1° du Code monétaire et financier), neuvième résolution

(Offre visée à l’article 1.411-2 1° du Code monétaire et financier), dixième résolution (Augmentation de

capital au profit de catégories de personnes) et onzième résolution (Augmentation de capital avec

maintien du droit préférentiel de souscription) de la présente Assemblée Générale

1.— Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente

assemblée générale, sa compétence à l’effet d’augmenter le nombre de titres émis dans le cadre de la

mise en oeuvre des délégations de compétence prévues aux huitième résolution (Offre au public autre

que celles visées à l’article 1.411-2 10 du Code monétaire et financier), neuvième résolution (Offre visée à

l’article 1.411-2 1°du Code monétaire et financier), dixième résolution (Augmentation de capital au profit



de catégories de personnes) et onzième résolution (Augmentation de capital avec maintien du droit
préférentiel de souscription) de la présente Assemblée Générale, en cas de demandes excédentaires;

2. — Décide que le montant des émissions susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente de la
présente délégation sera déterminé dans les conditions légales, et ne pourrait être actuellement
supérieur à un montant égal à quinze pour cent (15 %) du montant de l’émission initiale décidée par le
Conseil d’administration

3. - Décide que les titres émis dans ce cadre devront respecter les conditions et modalités des émissions
initialement décidées par le Conseil d’administration, notamment, en ce qui concerne la forme et les
caractéristiques des titres à créer, les prix et conditions des émissions, la date jouissance des titres à
émettre, le mode de libération des titres émis et, le cas échéant, la possibilité de suspension de l’exercice
des droits d’attribution d’actions attachées aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne
pourra excéder trois mois, les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des
éventuels titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital, et ce en conformité avec les
dispositions légales et réglementaires;

4. — Décide que Le montant nominal de toute augmentation de capital réalisée en application de la
présente autorisation s’imputera sur le montant du plafond applicable à l’émission initiale prévu par la
huitième résolution (Offre au public autre que celles visées à l’article 1.411-2 1° du Code monétaire et
financier), la neuvième résolution (Offre visée à l’article 1.47 1-2 10 du Code monétaire et financier), la
dixième résolution (Augmentation de capital au profit de catégories de personnes), la onzième résolution
(Augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription) de la présente Assemblée
Générale et sur le plafond global d’augmentation de capital de quarante millions d’euros prévu dans ces
résolutions.

5. — Décide que le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au directeur général, dans les
conditions légales ou réglementaires, pourra procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les
primes d’émission et notamment celles des frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des
émissions, et prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à
la bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la
négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital
ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un système
multilatéral de négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la
présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, constater la ou les augmentations
de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier
corrélativement les statuts.

6. — Prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d’offre publique

dachat ou d’échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s’inscrit dans le cours normal de l’activité

de la société et que sa mise en oeuvre n’est pas susceptible de faire échouer l’offre.

L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait
à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,
conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations
conférées dans la présente résolution.

Cette résolution obtient les votes suivants:

fç) POUR: 3 .‘?R LicL CONTRE: ABSTENTION:

3t La resolution est ADOPj
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TREIZIEME RESOLUTION - (Décision de renouvellement de compétence au Conseil d’Administration en

matière d’augmentation du capital social réservée aux salariés adhérents ô un plan d’épargne entreprise —

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires à leur profit — Durée 26 mois).

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées

générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du

rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129-

6 et L. 225-138-1 du Code de commerce et des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail:

1.— Autorise le Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente

assemblée générale, à procéder, en une ou plusieurs fois, à une augmentation du capital social en

numéraire d’un montant maximum de trois pour cent (3,00 %) du capital social;

2. — Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles à

émettre au profit des salariés de la société ayant la qualité d’adhérents à un plan d’épargne d’entreprise

ou assimilé tel que FCPE (ci-après « PEE » à mettre en place par la société, et qui remplissent, en outre,

les conditions éventuellement fixées par le Conseil d’administration dans les conditions prévues aux

articles L. 225-138-1 du Code de commerce et L. 3332-18 et suivants du Code du travail.

3. — Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au directeur général dans les

conditions légales et réglementaires, tous pouvoirs à l’effet de fixer les autres modalités de l’émission

des titres et, plus précisément, pour:

- réaliser l’augmentation de capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations, par

émission d’actions réservées aux salariés ayant la qualité d’adhérents audit PEE en faveur desquels

le droit préférentiel de souscription des actionnaires sera supprimé;

- fixer, avec sa justification, le prix définitif d’émission des actions nouvelles conformément aux

dispositions de l’article L. 3332 -20 du Code du travail; décider que le prix des actions à émettre en

application de la présente délégation ne pourra être ni inférieur de plus de 30 % ou de de 40 %

lorsque la durée prévue par le plan en application des articles L3332-25 et L 3332-26 du Code du

travail est supérieure ou égale à dix ans, à la moyenne des cours de l’actions lors des 20 séances de

bourse précédant la décision fixant fa date d’ouverture de la souscription, ni supérieure à cette

moyenne.

- fixer, le cas échéant, dans les limites légales et réglementaires, les conditions d’ancienneté des

salariés exigée pour souscrire à l’augmentation de capital, la liste précise des bénéficiaires et le

nombre de titres devant être attribués à chacun d’entre eux dans la limite précitée;

- dans la limite d’un montant maximum de trois pour cent (3,00 %) du capital social, fixer le montant

de chaque émission, décider de la durée de la période de souscription, fixer la date de jouissance

des actions nouvelles;

- fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, recueillir lesdites souscriptions;

- fixer, dans la limite légal de trois (3) ans à compter de la souscription, le délai accordé aux

souscripteurs pour la libération du montant de leur souscription, étant précisé que, conformément

aux dispositions légales, les actions souscrites pourront être libérées, à la demande de la société ou

du souscripteur, soit par versements périodiques, soit par prélèvements égaux et réguliers sur le

salaire du souscripteur;



- recueillir les sommes correspondant à la libération des souscriptions, qu’elle soit effectuée par
versement d’espèces ou par compensation de créances; le cas échéant, arrêter le solde du compte
courant du souscripteur par compensation

- déterminer si les souscriptions aux actions nouvelles devront être réalisées directement ou par
l’intermédiaire d’un fonds commun de placement;

- constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui
seront effectivement souscrites en vertu de la présente délégation.

En outre, le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au directeur général, dans les
conditions légales et réglementaires, pourra procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les
primes d’émission et notamment celles des frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des
émissions, et prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à
la bonne fin des émissions envisagées faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la
négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital
ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur un système
multilatéral de négociation organisé, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la
présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, constater la ou les augmentations
de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier
corrélativement les statuts.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: 3 F( O CONTRE: _9( ABSTENTION:

La résolution est: OPTEE)

QUATORZIEME RESOLUTION - (Décision de renouvellement de délégation de compétence au Conseil
d’Administration en vue de procéder à l’attribution gratuites d’actions existantes ou à émettre — Durée 38
mois).

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du conseil d’administration et du rapport
spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et
suivants du Code de commerce, du code de Commerce:

1. — Autorise le conseil d’administration, pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de la
présente assemblée générale, à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions
existantes ou à émettre de la société;

2. — Décide que les bénéficiaires des attributions pourront être les mandataires et/ou les salariés, ou
certaines catégories d’entre eux, de la société et les salariés, ou certaines catégories d’entre eux, des
sociétés ou groupements qui lui sont liés directement ou indirectement dans les conditions de l’article
L. 225-197-2 du Code de commerce;

3. — Décide que le conseil d’administration déterminera l’identité des bénéficiaires des attributions ainsi
que les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions



4. — Décide que le nombre total d’actions attribuées gratuitement en vertu de la présente résolution ne

pourra représenter plus de dix (1O)% du capital social au jour de la décision du conseil d’administration;

5. - Décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive, au terme d’une période

d’acquisition minimale d’un (1) an,

6. - Décide que la durée de la période de conservation des actions par les bénéficiaires sera, le cas

échéant, fixée par le conseil d’administration, étant rappelé que la durée cumulée de la période

d’acquisition et de la période de conservation ne pourra être inférieure à deux (2) ans,

7. - Décide qu’en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou

troisième des catégories prévues à l’article L. 341-1 du Code de la sécurité sociale, les actions lui seront

attribuées définitivement avant le terme de la période d’acquisition et seront librement cessibles dès

l’attribution,

8. — Prend acte que la présente décision emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des actions

attribuées gratuitement, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription, et

9. — Prend acte que la présente autorisation met fin à toute éventuelle délégation antérieure ayant le

même objet.

L’assemblée générale délègue tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté pour lui de

délégation dans les limites légales, à l’effet de mettre en oeuvre la présente résolution, effectuer tous

actes, formalités et déclarations, procéder, le cas échéant, aux ajustements liés aux éventuelles

opérations sur le capital de la société, fixer si besoin des périodes d’acquisition et des obligations de

conservation supérieures aux durées minimales fixées ci-dessus, constater le cas échéant l’augmentation

ou les augmentations de capital réalisées en exécution de la présente autorisation, modifier les statuts

en conséquence et, d’une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire.

L’Assemblée prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d’offre

publique d’achat ou d’échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s’inscrit dans le cours normal

de lactivité de la société et que sa mise en oeuvre n’est pas susceptible de faire échouer l’offre.

L’assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à

utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,

conformément à l’article L. 225-197-4 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations

conférées dans la présente résolution.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: Li CONTRE: ABSTENTION: —

La résolution est:

cr(
QUINZIEME RESOLUTION - (Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil

d’administration de consentir des options de souscription d’actions — Durée 38 mois)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales

extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du conseil d’administration et du rapport

L
yc



spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-177 et
suivants du Code de commerce:

1. — Autorise le conseil d’administration, pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de la
présente assemblée générale, à consentir, en une ou plusieurs fois, aux salariés, ou certaines catégories
d’entre eux, et/ou aux mandataires sociaux de la société, et/ou aux salariés, ou certaines catégories
d’entre eux, des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions visées à l’article L. 225-
180 du même Code, des options de souscription d’actions nouvelles de la société à émettre à titre
d’augmentation de capital dans la limite de 5 % du capital social au jour de la décision du conseil
d’administration

2. — Décide que le prix de souscription des actions sera fixé par le conseil d’administration à la date à
laquelle les options seront consenties, dans les limites et selon les modalités prévues par la loi

3. — Décide que les options pourront être exercées par leurs bénéficiaires dans un délai de cinq (5) ans
à compter du jour où elles auront été consenties;

4. — Décide que le conseil d’administration déterminera l’identité des bénéficiaires des options, ainsi que
les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution et/ou d’exercice desdites options;

5. — Prend acte que la présente autorisation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des
options de souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription
aux actions qui seront émises au fur et à mesure des levées de ces options, et

6. — Prend acte que la présente délégation met fin à toute éventuelle délégation antérieure ayant le
même objet.

7. -Prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d’offre publique

d’achat ou d’échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s’inscrit dans le cours normal de l’activité

de la société et que sa mise en oeuvre n’est pas susceptible de faire échouer l’offre.

L’assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à
utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,
conformément à l’article L. 225-184 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations
conférées dans la présente résolution.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: 3’ t- CONTRE: G59 ABSTENTION:

La résolution est: IETEE

SEIZIEME RESOLUTION - (Décision de renouvellement de délégation de compétence donnée au conseil
d’administration de consentir des options d’achat d’actions — Durée 38 mois)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du rapport
spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-177 et
suivants du Code de commerce



1. — Autorise le conseil d’administration, pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de la

présente assemblée générale, à consentir, en une ou plusieurs fois, aux salariés, ou certaines catégories

d’entre eux, et/ou aux mandataires sociaux de la société, et/ou aux salariés, ou certaines catégories

d’entre eux, des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions visées à l’article L. 225-

180 du même Code, des options donnant droit à l’achat d’actions de la société acquises par la société

dans les conditions légales;

2. — Décide que le prix d’achat des actions sera fixé par le conseil d’administration à la date à laquelle

les options seront consenties, dans les limites et selon les modalités prévues par la loi

3. — Décide que les options pourront être exercées par leurs bénéficiaires dans un délai de cinq (5) ans

à compter du jour où elles auront été consenties;

4.— Décide que le conseil d’administration déterminera l’identité des bénéficiaires des options, ainsi que

les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution et/ou d’exercice desdites options;

5. — Prend acte que la présente délégation met fin à toute éventuelle délégation antérieure ayant le

même objet.

6. -Prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d’offre publique

d’achat ou d’échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s’inscrit dans le cours normal de l’activité

de la société et que sa mise en oeuvre n’est pas susceptible de faire échouer l’offre.

L’assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à

utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante,

conformément à l’article L. 225-184 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations

conférées dans la présente résolution.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: 3?fl CONTRE: ABSTENTION:

La résolution est: DO)

DIX-SEPTIEME RESOLUTION — (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités).

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits du présent procès-verbal

pour remplir toutes formalités de droit.

Cette résolution obtient les votes suivants:

POUR: ( \LÇ CONTRE: ABSTENTION:

La résolution est:

3C



*

L’ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la séance

levée.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par les

membres du bureau.

Le Pré j ent e Assemblée

Laure I

Le Secrétaire Les Scrutateurs



VISIATIV
Société Anonyme au capital de 2 416 531,80 euros

Siège social : 26, Rue Benoit Bennier
69260 CHARBONNIERES LES BAINS

395 008 246 RCS LYON

PROCES-VERBAL DES DECISIONS
DU PRESIDENT DIRECTEUR GENERAL

EN DATE DU 25 MAI 2021

L’an deux mille vingt-et-un,
Le vingt-cinq mai,
A 18heures,

Monsieur Laurent FIARD,

Agissant en qualité de Président Directeur Général de la société VISIATIV sus-désignée (la « Société »),

A pris les décisions suivantes:

1. Décision d’augmentation du capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des
actionnaires;

2. Pouvoir pour les formalités

Puis, le conseil procède à l’examen des questions à l’ordre du jour.

DECISION D’AUGMENTATION DU CAPITAL AVEC MAINTIEN DU DROIT PREFERENTIEL DE
SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES

Le Président rappelle que l’Assemblée Générale Mixte du 28 mai 2020 a, aux termes de sa quinzième
résolution, consenti au Conseil d’administration pour une durée de vingt-six (26) mois, sa compétence
à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en
France ou à l’étranger, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par
référence à plusieurs monnaies, à une ou plusieurs augmentations du capital social en employant,
séparément ou cumulativement, dans la limite du plafond global ci-après fixé, les procédés suivants:

- augmentation de capital par l’émission d’actions ordinaires de la société et de toutes autres
valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès par tous moyens au
capital (à l’exception d’actions de préférence) ou donnant droit à l’attribution de titres de créance,
à souscrire en numéraire et à libérer en espèces ou par compensation de créances;

- augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices, primes d’émissions ou tout
autre élément susceptible d’être incorporé au capital, au moyen de l’élévation de la valeur
nominale des actions existantes ou de la création d’actions ordinaires nouvelles de même type que
les actions existantes, ou par l’emploi conjoint de ces deux procédés.;

Il rappelle également que, dans les conditions et limites fixées, l’Assemblée Générale susvisée a,
notamment:



décidé que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles

d’être réalisées, immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation,

ne pourra excéder un montant nominal global d’un million trois cent soixante-dix mille euros

(1.370.000,00 €), le tout (i) dans la limite de la fraction non utilisée du plafond nominal global

d’un million trois cent soixante-dix mille euros (1.370.000,00 €) fixé par les douzième (Offre au

public autre que celles visées à l’article (.411-2 1° du Code monétaire et financier), treizième

(Offre visée à (Ùrticle L.41 1-2 1° du Code monétaire et financier) et quatorzième (Augmentation

de capital au profit de catégories de personnes) résolutions ci-dessus et seizième résolution

(Option de surallocation) ci-dessous, et (ii) sous réserve, s’il y a lieu, du montant nominal des

actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des

éventuels porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital;

décidé que le montant nominal global (ou sa contre-valeur en euros à la date d’émission en

cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de comptes établies par référence à

plusieurs monnaies) des valeurs mobilières représentatives de droits ou titres de créance

donnant accès au capital de la société susceptibles d’être émises en vertu de la présente

résolution ne pourra excéder vingt millions d’euros (20.000.000,00 €), le tout dans la limite de

la fraction non utilisée du plafond global de vingt millions d’euros (20.000.000,00 €) applicable

à la présente délégation et à celles prévues à la douzième résolution (Offre au public autre que

celles visées à l’article L.41 1-2 10 du Code monétaire et financier), la treizième résolution (Offre

visée à l’article L.411-2 10 du Code monétaire et financier), la quatorzième résolution

(Augmentation de capital au profit de catégories de personnes) et la seizième résolution

(Option de surallocation), de la présente Assemblée Générale;

décidé que les actionnaires pourront, dans les conditions prévues par la loi, exercer leur droit

préférentiel de souscription aux actions ordinaires et/ou aux valeurs mobilières donnant accès

au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société, à titre irréductible.

En outre, le Conseil d’administration aura la faculté de conférer aux actionnaires le droit de

souscrire à titre réductible un nombre de valeurs mobilières supérieur à celui qu’ils pourraient

souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent

et, en tout état de cause, dans la limite de leur demande;

décidé que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas

absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-

dessus, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une

et/ou l’autre des facultés ci-après:

• limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions recueillies, sous la

condition que celui-ci atteigne au moins les trois quarts de l’émission décidée;

• répartir librement tout ou partie des titres non souscrits;

• Offrir au public, tout ou partie des titres non souscrits;

pris acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs

mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la

société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou

aux titres de créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit.

Il rappelle enfin que l’Assemblée Générale a décidé que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs

avec faculté de subdélégation au directeur général, dans les conditions légales et réglementaires, pour
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mettre en oeuvre la présente délégation, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques

qu’il appréciera, à l’effet notamment:

- de déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des

actions ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à

créer;

- d’arrêter les prix et conditions des émissions dans les conditions légales et réglementaires;

- de fixer les montants à émettre;

- de fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas

échéant, de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions

attachés aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3)

mois;

- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de

valeurs mobilières donnant accès au capital social et ce en conformité avec les dispositions

légales et réglementaires;

- de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et

notamment celle de frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions;

- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la

bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la

négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès

au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations

sur un système multilatéral de négociation organisé, à la cotation et au service financier des

titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont

attachés

- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage

de la présente délégation et modifier corrélativement les statuts.

Le Président rappelle qu’en parallèle de cette augmentation de capital, et faisant suite à une

restructuration globale de l’actionnaire de la Société, une demande de dérogation d’offre publique

d’achat (‘< OPA ») a été déposée auprès de l’Autorité des Marchés Financiers en date du 14 avril 2021

(la «Dérogation de I’AMF »).

Le Président rappelle les caractéristiques de la levée:

- La levée serait d’un montant maximal de sept millions quatre mille quatre cent quarante

(7.004.440,00) euros, prime d’émission incluse, par l’émission d’un maximum de trois cent

cinquante mille deux cent vingt-deux (350.222) actions nouvelles auxquels serait attachés trois

cent cinquante mille deux cent vingt-deux (350.222) BSA attribués gratuitement.

- La levée susmentionnée donnerait lieu à une augmentation de capital en nominal d’un

montant maximal de deux cent dix mille cent trente-trois euros et vingt centimes d’euro

(210.133,20€) par émission d’un maximum de trois cent cinquante mille deux cent vingt-deux

(350.222) actions ordinaires nouvelles d’une valeur nominale de soixante centimes d’euro

(0,60€).
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- Le prix de souscription des actions nouvelles serait fixé à un montant unitaire de vingt (20,00

€) euros.

- La valeur théorique minimale des DPS serait de 0,001 €.

- Le Président précise que la réalisation de l’augmentation de capital nécessiterait une

souscription d’au moins 75% du montant annoncé soit 5,25 M€.

- Il indique, en outre, que les BSA attachés permettraient la réalisation d’une augmentation de

capital complémentaire potentielle et maximale de 1 M€.

- En effet, la parité d’exercice des BSA serait de dix (10) BSA pour une (1) action ordinaire

nouvelle de la Société.

- Le prix d’exercice des BSA serait fixé à un montant unitaire de vingt-cinq (25,00 €) euros.

- Les BSA auraient une maturité de trois ans.

Puis, le Président rappelle que le Conseil d’Administration en date du 4 mai 2021 a:

- décidé, sous réserve de l’obtention de la Dérogation de l’AMF, le principe d’une augmentation

de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires d’un montant

maximal de sept millions quatre mille quatre cent quarante (7.004.440,00) euros, prime

d’émission incluse, par l’émission de d’un maximum de trois cent cinquante mille deux cent

vingt-deux (350.222) actions nouvelles auxquels serait attachés trois cent cinquante mille deux

cent vingt-deux (350222) BSA attribués gratuitement;

- délégué tous pouvoirs au Président Directeur Général à l’effet de:

• mettre en oeuvre la présente décision,

• constater la réalisation définitive de la présente augmentation de capital au vue des

souscription reçues sur la base du certificat de dépositaire,

• procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et

notamment celle de frais, droits et honoraires entrainés par la réalisation de la

présente émission,

• Faire plus généralement toutes démarches, signer tous actes et plus généralement

faire le nécessaire à l’effet de faire constater l’émission des actions avec 8SA attachés,

en assurer l’admission sur le marché Euronext Growth et réaliser toutes formalités

subséquentes.

Partant, le Précise, agissant conformément à la subdélégation conférée par le Conseil d’Administration,

constate que la Société a obtenu la dérogation à l’obligation de déposer une OPA de l’AMF en date

du 12 mai 2021

décide, en conséquence, de mettre en oeuvre la décision d’augmentation du capital dont le principe a

été autorisé par le Conseil d’Administration; et

décide de fixer les modalités de l’augmentation de capital par émission d’ABSA avec maintien du droit

préférentiel de souscription, dans les conditions précisées ci-dessous:

• Nombre d’ABSA à émettre — Le nombre total d’ABSA à émettre s’élève à 350 222 actions de

0,60 € de valeur nominale.

4



• Montant de [augmentation de capital. — Le montant de l’émission de 350 222 ABSA

représentant une augmentation de capital de 7 004 440,00 euros.

• Clause d’extension — Néant.

• Période souscription. — La souscription des ABSA sera ouverte du 01juin 2021 inclus au 09

juin 2021 inclus.

• Prix de souscription. — Le prix de souscription a été fixé à 20,00 € par ABSA, représentant une

prime de 0,5% par rapport au cours de clôture du 24 mai 2021 (19,90€) précédant la fixation

du prix de l’émission par le Directeur Général.

• Souscription à titre irréductible — La souscription des ABSA est réservée, par préférence, aux

porteurs d’actions existantes enregistrées comptablement sur leurs compte-titres à l’issue de

la journée précédant la date d’ouverture de la période de souscription et aux cessionnaires de

droits préférentiels de souscription (DPS).

Les titulaires de droits préférentiels de souscription pourront souscrire à titre irréductible, à

raison de 10 ABSA pour 115 actions existantes possédées, soit 115 DPS permettront de

souscrire à 10 ABSA, sans qu’il soit tenu compte des fractions.

Les droits préférentiels de souscription ne pourront être exercés qu’à concurrence d’un

nombre de DPS permettant la souscription d’un nombre entier d’ABSA. Les actionnaires ou

cessionnaires de DPS qui ne posséderaient pas, au titre de la souscription à titre irréductible,

un nombre suffisant d’actions existantes ou de DPS pour obtenir un nombre entier d’ABSA,

devront faire leur affaire de l’acquisition ou de la cession sur le marché du nombre de DPS

permettant d’atteindre le multiple conduisant à un nombre entier d’ABSA.

Les DPS formant rompus pourront être cédés sur le marché pendant la période de

souscription. La souscription des ABSA est réservée, par préférence, aux actionnaires existants

ou aux cessionnaires de leurs DPS, qui pourront souscrire à titre irréductible, à raison de 10

ABSA pour 115 DPS, sans qu’il soit tenu compte des fractions. Les actionnaires ou

cessionnaires de leurs DPS qui ne posséderaient pas, au titre de la souscription à titre

irréductible, un nombre suffisant d’actions anciennes ou de DPS pour obtenir un nombre

entier d’ABSA pourront acheter ou vendre le nombre de DPS permettant d’atteindre le

multiple conduisant à un nombre entier d’ABSA.

• Souscription à titre réductible — Il est institué, au profit des actionnaires, un droit préférentiel

de souscription (DPS) à titre réductible aux ABSA qui s’exercera proportionnellement à leurs

droits et dans la limite de leurs demandes.

En même temps qu’ils déposeront leurs souscriptions à titre irréductible, les actionnaires ou

les cessionnaires de DPS pourront souscrire à titre réductible le nombre d’ABSA qu’ils

souhaiteront, en sus du nombre d’ABSA résultant de l’exercice de leurs droits préférentiels de

souscription à titre irréductible.

Les ABSA éventuellement non absorbées par les souscriptions à titre irréductible seront

réparties et attribuées aux souscripteurs à titre réductible. Les ordres de souscription à titre

réductible seront servis dans la limite de leurs demandes et au prorata du nombre d’actions

existantes dont les droits auront été utilisés à l’appui de leur souscription à titre irréductible,

sans qu’il puisse en résulter une attribution de fraction d’ABSA.

Au cas où un même souscripteur présenterait plusieurs souscriptions distinctes, le nombre

d’ABSA lui revenant à titre réductible ne sera calculé sur l’ensemble de ses DPS que s’il en fait

expressément la demande spéciale par écrit, au plus tard le jour de la clôture de la

souscription. Cette demande devra être jointe à l’une des souscriptions et donner toutes les

indications utiles au regroupement des droits, en précisant le nombre de souscriptions établies
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ainsi que le ou les intermédiaires habilités auprès desquels ces souscriptions auront été

déposées.

Les souscriptions au nom de souscripteurs distincts ne peuvent être regroupées pour obtenir

des ABSA à titre réductible.

Un avis publié dans un journal d’annonces légales du lieu du siège social de la société et par

Euronext fera connaître, le cas échéant, le barème de répartition pour les souscriptions à titre

réductible.

Les sommes versées pour les souscriptions à titre réductible et se trouvant disponibles après la

répartition seront remboursées sans intérêt aux souscripteurs par les intermédiaires habilités

qui les auront reçues.

• Exercice du droit préférentiel de souscription - Pour exercer leurs droits préférentiels de

souscription (DPS), les titulaires devront en faire la demande auprès de leur intermédiaire

financier habilité, à tout moment pendant la durée de la période de souscription, soit entre le

01juin 2021 et le 09juin 2021 inclus et payer le prix de souscription correspondant.

Chaque souscription devra être accompagnée du paiement du prix de souscription par

versement d’espèces ou par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la

société. Les souscriptions qui n’auront pas été intégralement libérées seront annulées de plein

droit sans qu’il soit besoin de mise en demeure.

Le droit préférentiel de souscription devra être exercé par ses bénéficiaires, sous peine de

déchéance, avant l’expiration de la période de souscription.

Le droit préférentiel de souscription sera négociable du 28 mai 2021 au 07 juin 2021 inclus,

dans les mêmes conditions que les actions anciennes.

Le cédant du droit préférentiel de souscription s’en trouvera dessaisi au profit du cessionnaire

qui, pour l’exercice du droit préférentiel de souscription ainsi acquis, se trouvera purement et

simplement substitué dans tous les droits et obligations du propriétaire de l’action existante.

Les droits préférentiels de souscription non exercés à la clôture de la période de souscription

seront caducs de plein droit.

Les fonds versés à l’appui des souscriptions seront centralisés par CIC MARKET SOLUTIONS,

qui sera chargée d’établir le certificat de dépôt des fonds constatant la réalisation de

l’augmentation de capital et l’émission des ABSA.

• Cotation du droit préférentiel de souscription (DPS) — A l’issue de la séance de Bourse du

27 mai 2021, les actionnaires de Visiativ recevront 1 DPS pour chaque action détenue (soit au

total 4 027 553 DPS émis). Chaque actionnaire détenant 115 DPS (et des multiples de ce

nombre) pourra souscrire à 10 ABSA (et des multiples de ce nombre) au prix unitaire de 20,00

Ils seront cotés et négociés sur Euronext Growth, sous le code ISIN FR0014003N85 du 28 mai

2021 au 07juin 2021 inclus. A défaut de souscription ou de cession de ces DPS, ils deviendront

caducs à l’issue de la période de souscription et leur valeur sera nulle.

• Limitation du montant de l’augmentation de capital — Dans le cas où les souscriptions tant

à titre irréductible qu’à titre réductible n’auraient pas absorbé la totalité de l’émission, le

Conseil d’administration pourra limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions

reçues, conformément à l’article L. 225-134 du Code de commerce, à la condition que celui-ci

atteigne au moins 75% du montant de l’émission décidée.

• Intermédiaire habilités — Versements des souscriptions — Les souscriptions des ABSA et les

versements des fonds par les souscripteurs, dont les titres sont inscrits sous la forme

nominative administrée ou au porteur, seront reçus jusqu’à la date de clôture de la période de

souscription incluse auprès de leur intermédiaire habilité agissant en leur nom et pour leur

compte.
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Les souscriptions et versements des souscripteurs dont les actions sont inscrites sous la forme

nominative pure seront reçus sans frais auprès de dc MARKET SOLUTIONS.

Les ABSA seront à libérer intégralement lors de leur souscription, par versement en espèces,

pour la totalité de la valeur nominale et de la prime d’émission, étant précisé que le montant

de la prime d’émission versée sera inscrit au passif du bilan dans un compte spécial « Prime

d’émission » sur lequel porteront les droits des actionnaires anciens et nouveaux.

Les fonds versés à l’appui des souscriptions seront centralisés chez dc MARKET SOLUTIONS,

qui établira le certificat de dépôt des fonds constatant la réalisation de l’augmentation de

capital.

Les souscriptions pour lesquelles les versements n’auraient pas été effectués seront annulées

de plein droit sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure.

• Nature et forme des actions. — Les actions nouvelles à provenir de la présente émission,

composantes des ABSA, sont des actions ordinaires de la Société de même catégorie que les

actions existantes. Elles seront admises à la cote du marché Euronext Growth après

l’établissement du certificat du dépositaire. Elles seront cotées sur la même ligne que les

actions existantes.

Les Actions nouvelles seront soumises à toutes les stipulations statutaires et porteront

jouissance courante. Les actions nouvelles seront créées conformément au droit français

applicable (art L 225-127 et suivants du Code de Commerce) et les tribunaux compétents en

cas de litige sont ceux du siège social de la Société lorsque la Société est défenderesse et sont

désignés en fonction de la nature des litiges, sauf disposition contraire du Code de Procédure

Civile.

Les actions entièrement libérées seront nominatives ou au porteur, au choix de leur titulaire,

sous réserve de la législation en vigueur et des statuts de la société.

La transmission des actions s’effectuera librement sauf dispositions législatives ou

réglementaires contraires et résultera de leur inscription au crédit du compte de l’acheteur

conformément aux dispositions de l’article L.431-2 du Code monétaire et financier. En vue de

l’identification des actionnaires, la société est en droit de demander à tout moment, à

l’organisme chargé de la compensation des titres, dans les conditions visées au code de

Commerce, les informations prévues par la loi. Ces actions feront l’objet d’une demande

d’admission aux opérations d’Euroclear France. La date prévue d’inscription en compte des

actions nouvelles est le 16juin 2021.

• Jouissance — Les actions nouvelles porteront jouissance courante et seront assimilables aux

actions existantes de la Société.

• Place et date de cotation. — Les actions nouvelles feront l’objet d’une demande d’admission

aux négociations sur Euronext Growth. Elles seront immédiatement assimilées aux actions

existantes de la société déjà négociées sur Euronext Growth et négociables, à compter de

cette date, sur la même ligne de cotation que ces actions sous le même code ISIN

FR0004029478 — MNEMO : ALVIV.

Selon le calendrier indicatif de l’augmentation de capital, la date de livraison prévue des

actions nouvelles est prévue le 16juin 2021.

• Les caractéristiques des BSA attachées aux actions émises est annexé (Annexe 1) au présent

procès-verbal.

POUVOIRS POUR L’ACCOMPLISSEMENT DES FORMALITES

Le Président Directeur Général donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un

extrait du présent procès-verbal pour accomplir toutes les formalités nécessaires.
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De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé par le Président

Directeur Général.

Le Pré nt Di teur Général

Monsie a RD
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